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ABM
Voir Système antimissile balis-

tique (ABM)

Abus de droit, 153, 316

Accès aux victimes
Couloirs d’urgence, 762, 763

Accession à l’indépendance
Voir Droit à l’autodétermina-

tion, Reconnaissance d’État

Accord AGCS, 993, 994

Accord-cadre, 212-214

Accord de libre-échange
d’Amérique centrale
(ALÉAC), 959, 977

Accord de libre-échange
nord-américain (ALÉNA)

Voir ALÉNA

Accord de Marrakech instituant
l’Organisation mondiale du
commerce (OMC)

Voir OMC

Accord de Paris, 903, 920-922
Aide aux pays en voie de déve-

loppement, 920

Changement de paradigme,
921, 922

Contributions nationales, 920,
921

Entrée en vigueur, 920

Objectif global, 920-922

Obligations de réduction,
920-922

Responsabilités communes mais
différenciées, 920

Accord de partenariat
transpacifique, 985

Accord de pêche, 410, 411

Accord du NORAD

Voir Commandement de la
défense aérospatiale de
l’Amérique du Nord
(NORAD)

Accord économique et
commercial global (AECG),
109, 215, 975

Accord en forme simplifiée,
109, 110

Accord général sur le
commerce des services
(Accord AGCS)

Voir Accord AGCS
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Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce
(GATT)

Voir GATT

Accord multilatéral sur l’inves-
tissement (AMI), 992, 993

Accord nord-américain
de coopération dans le
domaine de l’environnement
(ANACDE), 210, 211

Accord tacite
Voir Coutume internationale

Acquiescement, 159, 162

Acquisition de la souveraineté
territoriale

Voir Souveraineté territoriale

Acte concerté non convention-
nel, 101, 102

Acte criminel
Voir Criminalité internationale

Acte d’organisation internatio-
nale, 73, 168-172
Aspects généraux, 168, 169
Capacité de conclure des traités,

168, 169
Caractère obligatoire, 168
Chose jugée, 168
Pouvoir d’émettre des recom-

mandations dépourvues
d’effet juridique obligatoire,
169

Pouvoir de recommandation,
169

Pouvoir décisionnel
– Caractère exceptionnel,

170-172
– Droit communautaire euro-

péen, 171, 172

– Droit des Nations Unies, 170,
171

Pouvoir législatif international
apte à créer de nouvelles nor-
mes internationales, 169

Règlement intérieur, 168

Sources, 168

Acte de guerre

Voir Crime de guerre, Guerre,
Recours à la force armée

Acte unilatéral
Caractéristiques, 157

Distinction entre les actes uni-
latéraux étatiques et les
actes d’organisations inter-
nationales, 157

Travaux de codification de la
C.D.I., 157

Voir aussi Acte d’organisation
internationale, Acte unilaté-
ral étatique

Acte unilatéral étatique,
158-167

Comportement unilatéral d’un
État, 157, 158

Égalité des États, 158

Liberté des États d’agir au plan
international, 158

Promesse, 165-167

Protestation, 162-164

Reconnaissance, 158-162

Renonciation, 164, 165

Action 21, 909, 940

Rio (1992), 902

Action en dommages

Voir Dommages-intérêts

Activité subversive

Voir Subversion
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Activité terroriste

Voir Terrorisme international

Adhésion

Traité multilatéral, 112

Aéronef

Activité terroriste, 543

Capture et détournement, 543,
867-869

Nationalité, 264

Affaires publiques, 795

Affectation pacifique

Espace extra-atmosphérique,
472, 473, 488

Afghanistan

Bombardement par les
États-Unis d’Amérique,
728-730

Riposte à l’agression (critères de
nécessité et de proportionna-
lité), 709

Afrique

Réfugiés, 827, 828

Système régional de protection
des droits de l’homme, 787,
815, 816

Voir aussi Organisation de
l’Unité Africaine (OUA), Tri-
bunal international ad hoc
(T.P.I.Y. et T.P.I.R.), Union
africaine

Afrique du Sud

Bantoustans africains, 298, 309,
310, 315

Expulsion de l’ONU

– Non-reconnaissance des let-
tres de créance comme
substitut à la procédure
d’expulsion, 630, 631

Agence canadienne d’inspec-
tion des aliments (A.C.I.A.)

Incorporation par renvoi, 178

Agence internationale de
l’énergie atomique (AIÉA),
625, 928

Agence spatiale européenne,
477

Agent consulaire

Voir Immunité consulaire

Agent de facto

Imputabilité, 571, 572

Agent diplomatique

Voir Immunité diplomatique

Agression, 505, 544, 708, 847-849,
884, 886, 887, 889

Agression armée

Définition, 706-708

Forme la plus grave de l’emploi
de la force, 704, 705

Légitime défense individuelle
ou collective, 707, 708

Non-agression, 704, 705

Qualification, 707

Voir aussi Recours à la force
armée

Agriculture

Accord sur l’agriculture, 962,
967, 970

Cycle de Doha, 962

Mesures de sauvegarde, 970,
971

AID

Voir Association internationale
de développement (AID)
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Aide à l’opposition

Non-intervention et guerre
civile, 700, 701

Aide au gouvernement légal

Non-intervention et guerre
civile, 701

AIÉA

Voir Agence internationale de
l’énergie atomique (AIÉA)

Air Defence Identification Zone

Voir Zone de défense aérienne

Akayesu, 880-882

ALÉAC

Voir Accord de libre-échange
d’Amérique centrale
(ALÉAC)

ALÉNA, 959, 975-977, 1000-1008,
1017-1019

Arbitrage, 1029, 1030

Domaine des investissements,
957

Exception à la clause NPF, 969

Nationalisation, 1016-1019

– Mesures équivalentes, 1018,
1019

Norme minimale de traitement,
1000-1008

– Application de la norme
(article 1105 de l’ALÉNA et
ses difficultés d’interpréta-
tion), 1000-1002

– Déni de justice, 1007, 1008

– Interprétation officielle de
l’article 1105 de l’ALÉNA
par la Commission du libre-
échange, 1003-1006

Principe de transparence, 970

Protectionnisme, 959, 977

Aliments et nutrition
Incorporation par renvoi, 178

Allemagne
Capacité de conclure des traités,

202

État géographiquement désa-
vantagé, 409

Mise en œuvre du droit interna-
tional dans le droit interne,
194

Reconnaissance d’État, 313,
316, 318

Alliance militaire de défense

Voir OTAN, Pacte de Varsovie

Ambassade

Voir Immunité diplomatique

AMI

Voir Accord multilatéral sur
l’investissement (AMI)

ANACE

Voir Accord nord-américain de
coopération dans le domaine
de l’environnement
(ANACDE)

Anciens pays du bloc de l’Est

Voir Pays en transition
(anciens pays du bloc de
l’Est)

Annexion

Voir Conquête militaire

Antarctique
Découverte, 278

Protection de l’environnement,
900, 901

Protection de la faune et de la
flore, 952, 953

Statut particulier, 41, 137
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Antitrust, 365-367

Apartheid, 630, 631, 840

Apatride, 828-830

Convention de 1957 sur la
nationalité de la femme
mariée, 830

Convention des Nations
Unies sur la réduction de
l’apatridie, 829, 830

Lien de nationalité, 597

Statut juridique, 829

Appauvrissement de la couche
d’ozone

Voir Protection de la couche
d’ozone

Aquifères transfrontaliers, 346

Accord ou arrangement bilaté-
ral ou régional, 346

Coopération, 346

Utilisation équitable et raison-
nable, 346

Arabie saoudite
Immunité de juridiction, 506,

528

ARABSAT

Voir Organisation arabe de
télécommunications par
satellite (ARABSAT)

Arbitrage, 654-661

Arbitrage ALÉNA, 1029, 1030

Arbitrage CIRDI, 1027-1029

Arbitrage CNUDCI, 1029

Choix et pouvoirs des arbitres,
659

Distinctions entre l’arbitrage et
la conciliation, 654

Distinctions entre l’arbitrage et
la justice, 660, 661

Fondements, 658, 659

Jurisprudence arbitrale, 153,
155, 340, 561, 580, 612, 784,
1025

Rappel historique, 655-657

Régime juridique, 657-660

Sentence, 659, 660

Zone économique exclusive
(ZEE)

– Gestion des pêches, 409

Voir aussi Règlement des diffé-
rends

Archipel

Voir État archipel

Archives d’État, 318, 327

Arctique

Voir Passage du Nord-Ouest

Argentine

Voir MERCOSUR

Aristote, 8

Arme de destruction massive

Espace extra-atmosphérique,
472

Sécurité maritime, 746

Arme nucléaire, 77, 78, 712, 723,
925-929

Avis sur la légalité de
l’utilisation des armes
nucléaires (OMS), 640

Espace extra-atmosphérique,
472

Nucléaire coréen, 485, 716, 930,
931

Arrestation

Inviolabilité de l’agent diploma-
tique, 499
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Arrestation arbitraire, 784

ASEAN

Voir Association des nations de
l’Asie du sud-est (ASEAN)

Asie

Système régional de protection
des droits de l’homme, 787

Asile diplomatique, 512, 513

Assemblée générale de l’ONU

Voir ONU

Assistance humanitaire,
761-778, 790, 793

Assistance mutuelle, 744

Association des nations de
l’Asie du sud-est (ASEAN)

Exception à la clause NPF, 969

Association internationale de
développement (AID), 625

Assurance-investissement,
1030-1033

Garantie internationale,
1031-1033

Garantie nationale, 1031

Attribution pontificale

Voir Donation pontificale

Autochtones, 278, 294, 295

Autodétermination

Voir Droit à l’autodétermina-
tion

Autonomie des volontés, 117

Autorité de la chose jugée

Voir Chose jugée

Autorité internationale des
fonds marins, 428, 429

Avantages comparatifs, 963

Aviation civile internationale

Libertés, 250

Régime juridique général, 249,
250

Services non réguliers, 250

Services réguliers, 250

Voir aussi Espace aérien

– B –

Baie d’Hudson, 236

Balance of powers

Voir Équilibre des forces

Bande de Gaza

Voir Palestine

Bangladesh

Délimitation maritime, 448-450,
457, 458

Banque internationale pour la
reconstruction et le dévelop-
pement (BIRD)

Voir BIRD

Banque mondiale, 901

Directives sur le traitement des
investissements étrangers,
988, 989

Bantoustans africains, 298, 309,
310, 315

Barrières non tarifaires,
966-968

Beaufort (mer), 467, 468
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Belgique

Capacité de conclure des traités,
202

Compétence universelle,

– Affaire Congo c. Belgique,
381-383

– Affaire Hissène Habré (Bel-
gique c. Sénégal), 384, 385

– Loi belge, 381-385

– Modification de la loi de
1993, 383, 384

État fédéral, 99

État géographiquement désa-
vantagé, 409

Nationalité de la personne
morale, 261, 262

Protection des nationaux à
l’étranger, 702, 703

Belize, 297, 298

Biafra, 287, 298, 299

Bien commun de l’humanité, 15

Espace extra-atmosphérique,
488

Biens bloqués, saisis ou
confisqués

Organisation terroriste, 543

Biens d’État, 326, 327, 519, 533

Biodiversité

Voir Diversité biologique

Biosécurité

Précaution, 910

BIRD, 625

Mission, 959

Blessure corporelle

Voir Dommages corporels

Bonne foi

Interprétation du traité,
126-129

Principe général du droit, 153,
185

Relations internationales, 160

Zone économique exclusive
(ZEE)

– Gestion des pêches, 407

Bons offices, 651, 652

Voir aussi Règlement des diffé-
rends

Bosnie-Herzégovine, 304

Intervention humanitaire, 737,
766, 767

Tribunal mixte, 895

Bosphore, 246

Bouclier anti-missile
étatsunien, 484, 485, 488-490

Brésil

Voir MERCOSUR

Brise-glaces, 241

Budget national

Compétence nationale exclu-
sive, 335-337

– C –

Cambodge

Affaire du temple de Préah-
Vihéar (différend avec la
Thaïlande)

– Concept d’estoppel, 160

– Intégralité territoriale, 160,
161

– Protestation, 162, 163

– Restitutio in integrum, 578
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Intervention humanitaire, 703,
704

Tribunal mixte, 895

Canada
Accord économique et commer-

cial global (AECG), 109, 215,
975

Accord nord-américain de coopé-
ration dans le domaine de
l’environnement (ANACDE),
210-212

Arrangement ou entente, 102
Chasse à la baleine, 943
Compétence des tribunaux

canadiens (principe de la ter-
ritorialité), 353, 354

Conclusion des traités, 196-202
– Distinction entre la conclu-

sion d’un traité au plan
international et la conclusion
d’un traité au plan interne,
195

– Distinction entre la souverai-
neté internationale et la
personnalité internationale,
200

– Entente internationale du
Québec, 199-202

– Loi constitutionnelle de 1867,
196

– Prérogative de la Couronne
aux droits du Canada, 198,
199

– Procédure de conclusion (pré-
rogative de la Couronne),
196-198

– Séparation juridique des
fonctions législative et exécu-
tive, 197

Déclaration d’acceptation de
réserves

– Texte de la Déclaration cana-
dienne du 10 mai 1994, 670,
671

Délimitation maritime

– Compromis spécial, 663, 664

– Golfe du Maine, 459-462

– Mer de Beaufort, 467, 468

– Saint-Pierre-et-Miquelon,
463-466

Désintégration d’un satellite
soviétique en territoire cana-
dien (Affaire du Cosmos 954)

– Réclamation canadienne,
474, 475

Dommages-intérêts, 579-581

Droit coutumier international et
droit interne canadien,
218-223

– Droit international et droit
québécois, 222, 223

– État du droit anglais,
218-220

– Jurisprudence canadienne,
220-222

– Suprématie législative, 220

– Théorie de l’incorporation,
218, 219

– Théorie de la transformation,
219

Droit des investissements
étrangers

– Loi sur l’examen des inves-
tissements étrangers, 983

Eaux intérieures canadiennes,
236-241

– Golfe du Saint-Laurent, 236,
237

– Passage du Nord-Ouest,
238-241

Échanges de notes ou de lettres,
109

Effectivité, 269

Espace extra-atmosphérique

– Commandement de la
défense aérospatiale de
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l’Amérique du Nord
(NORAD), 485

Évaluation environnementale,
909

Extraterritorialité des lois

– Affaire Munyaneza, 389, 390

– Contre-attaque canadienne à
la Loi Helms-Burton, 372

– Loi canadienne sur les cri-
mes contre l’humanité et les
crimes de guerre, 389, 390

– Loi canadienne sur les mesu-
res extraterritoriales
étrangères, 368-371

– Principe de personnalité,
375-376

Guerre du turbot, 423-425, 587,
588

Immunité de juridiction

– Activités terroristes soute-
nues par un État terroriste
(nouveaux amendements de
2012 à la Loi sur l’immunité
des États), 530, 531, 542-545

– Loi canadienne, 530-545

Immunités diplomatiques et
consulaires

– Loi canadienne, 516, 517

Mise en œuvre du traité dans le
droit interne, 202-217

– Accord-cadre, 212-214

– Affaire des Conventions sur
le travail (décision de 1937
du Conseil privé), 205-208

– Clause fédérale, 209-212

– Coopération fédérale-provin-
ciale, 215-217

– Éléments de solution pra-
tique, 208-217

– Entente directe, 214, 215

– Fondement et modalités de
l’action législative, 202-205

– Législation ad hoc (loi de
mise en œuvre), 203

– Modalités de mise en œuvre,
204, 205

– Partage des compétences,
202, 205-208

– Participation directe, 215
– Réserve fédérale, 212
Nationalité d’une personne

morale, 259-262
Office des normes générales,

177
Plateau continental, 237
Politique canadienne à l’endroit

des investisseurs étrangers,
983, 984

Pollution transfrontière,
341-343, 923, 924

Population, 253
Protection des phoques, 588
Protection diplomatique à

l’endroit d’un de ses natio-
naux (Affaire Khadr),
591-593

Rapports ambigus avec le droit
international public, 228

Ratification, 107
Sécession du Québec, 288
Source d’interprétation du droit

canadien, 223-228
Territorialité subjective et

objective, 359-361
Utilisation des cours d’eau

internationaux, 343
Zone de défense aérienne, 249
Zone économique exclusive

(ZEE), 237

Voir aussi ALÉNA, Passage du
Nord-Ouest, Réserves cana-
diennes

Capture d’aéronefs
Voir Aéronef
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Carbone fossile (charbon et
pétrole)

Voir Aquifères transfrontaliers,
Changement climatique,
Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES), Protocole de
Kyoto

Cas fortuit, 153, 584

Casques Bleus

Voir Opération de maintien de
la paix

C.D.I.

Voir Commission du droit inter-
national (C.D.I.)

CECA

Voir Communauté européenne
du charbon et de l’acier
(CECA)

CÉDÉAO

Voir Communauté économique
des États d’Afrique de
l’Ouest (CÉDÉAO)

CEE

Voir Communauté économique
européenne (CEE)

CEEA

Voir Communauté européenne
de l’énergie atomique
(CEEA)

Centre international pour le
règlement des différends
relatifs aux investissements
(CIRDI)

Arbitrage, 1027-1029

Cession forcée

Voir Conquête militaire

CFC

Voir Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES), Protection
de la couche d’ozone

CH4

Voir Changement climatique,
Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES), Protocole de
Kyoto

Changement climatique

Accords de Marrakech, 918

Convention-cadre des Nations
Unies (1992), 917, 918

Passage du Nord-Ouest,
238-241

Prévision, 942

Problème environnemental, 904

Responsabilités communes mais
différenciées, 913

Rio (1992), 901-903, 917

Voir aussi Lutte contre les gaz à
effet de serre (GES), Proto-
cole de Kyoto

Changement de gouvernement

Application du traité, 130

Charte des Nations Unies

– Buts et principes de l’ONU,
785-787

Identification des sources du
droit international, 66, 67

Interdiction de la force dans les
relations internationales,
694-705

Préambule, 785

Voir aussi ONU

Chef d’État

Immunité diplomatique, 496,
501, 502
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Chef de gouvernement

Immunité diplomatique, 496,
501, 502

Chili

Déclaration de Santiago

– Pratique ultérieure (moyen
d’interprétation), 128

Délimitation maritime, 443, 444

Nationalisation, 984

Reconnaissance de gouverne-
ment, 268

Voir aussi Pinochet

Chine

Conseil de sécurité, 633

Militarisation de l’espace, 485,
486

Chine populaire

Problème de représentation à
l’ONU, 273

Refus de reconnaissance du
pouvoir de Mao, 266

Voir aussi Taïwan

Chose jugée, 4, 168, 660, 688

Chypre, 299, 308-310

C.I.J.

Voir Cour internationale de
Justice (C.I.J.)

CIRDI

Voir Centre international pour
le règlement des différends
relatifs aux investissements
(CIRDI)

Clause Calvo, 607-612

Clause fédérale, 209-212

Clause juridictionnelle

Voir Cour internationale de
Justice (C.I.J.)

Clause Martens, 853

Clause NPF

Voir Traitement NPF

Clause rebus sic stantibus, 143,
144

Clean hands

Voir Mains propres

CNUCED

Voir Conférence des Nations
Unies sur le commerce et le
développement (CNUCED)

CNUDCI

Voir Commission des Nations
Unies pour le droit commer-
cial international (CNUDCI)

CO2

Voir Changement climatique,
Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES), Protocole de
Kyoto

Codex Alimentarius, 178, 180

Codification du droit
coutumier

Voir Coutume internationale

Colombie-Britannique, 341, 376,
923, 1002, 1022

Colonialisme, 149, 276, 280,
287-289, 320, 621, 840

Néo-colonialisme économique,
1013

Voir aussi Décolonisation
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Comité des droits de l’homme,
788

Comité des utilisations pacifi-
ques de l’espace
extra-atmosphérique
(CUPEEA), 252, 469, 477, 478,
482, 492, 493

Comité exécutif de l’ONU, 633,
634

Commandement de la défense
aérospatiale de l’Amérique
du Nord (NORAD), 485

Commencement de titre, 279

Commerce et investissement

Voir Droit des investissements
étrangers, Droit internatio-
nal économique

Commission de la condition de
la femme, 786

Commission de libre-échange
de l’ALÉNA

Voir ALÉNA

Commission des droits de
l’homme, 786

Commission des Nations Unies
pour le droit commercial
international (CNUDCI)

Arbitrage, 1028

Commission du développement
durable, 902

Commission du droit interna-
tional (C.D.I.), 553, 633

Codification du droit coutumier,
91-95

Codification du droit des traités,
99, 641, 642

Interprétation du traité

– Accords et pratique ulté-
rieurs, 128

Projet d’articles sur la responsa-
bilité des organisations
internationales, 616, 641,
642

Travail doctrinal, 156

Commission interaméricaine,
816, 818-821

Commission spéciale de l’ONU
chargée du désarmement de
l’Irak (ONUSCOM), 727

Commonwealth britannique,
621

Communauté économique des
États d’Afrique de l’Ouest
(CÉDÉAO), 385

Communauté économique
européenne (CEE), 171, 959,
963, 973

Communauté européenne
Exception à la clause NPF, 969

Communauté européenne de
l’énergie atomique (CEEA),
973

Communauté européenne du
charbon et de l’acier
(CECA), 972

Compétence de l’État

Voir Compétence implicite,
Compétence nationale,
Compétence personnelle,
Extraterritorialité, Souve-
raineté permanente,
Souveraineté territoriale

Compétence exclusive

Voir Compétence nationale
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Compétence extraterritoriale

Voir Extraterritorialité

Compétence implicite, 638-341

Compétence nationale, 417,
1013, 1014

Compétence nationale exclu-
sive, 195, 331, 334-337

– Budget national, 335-337

– Champ d’activités discrétion-
naires (« domaine réservé »),
334-337

– Indépendance des États, 334

– Limitations de la compé-
tence, 335, 336

Espace aérien, 248

Nationalité, 254

Réserve, 672, 673

Violation des droits de l’homme,
780

Compétence personnelle, 340,
374-376, 471, 782, 876

Définition, 374

Espace extra-atmosphérique

– Compétence personnelle de
l’État d’immatriculation, 473

État d’immatriculation, 473

Lien de nationalité, 253, 340

Personnalité active, 374-376

– Définition, 374

– Difficultés liées à son
exercice, 375

– Légitimité, 374

– Lien de nationalité, 374

– Pratique canadienne, 375,
376

– Risques, 374, 375

Personnalité passive, 377

Voir aussi Extraterritorialité,
Souveraineté territoriale

Compétence territoriale

Voir Souveraineté territoriale

Compétence universelle, 377,
379-381

Affaire Congo c. Belgique, 382,
383

– Compétence universelle in
absentia, 382, 383

Affaire Hissène Habré (Belgique
c. Sénégal), 384, 385

Affaire République du Congo c.
France, 385-387

Loi belge, 381-385

– Modification de la loi de
1993, 383, 384

Loi canadienne sur les crimes
contre l’humanité et les cri-
mes de guerre, 389, 390

Voir aussi Extraterritorialité,
Souveraineté territoriale

Comportement illicite

Voir Responsabilité pour fait
illicite

Compromis spécial

Voir Cour internationale de
Justice (C.I.J.)

Conciliation, 653, 654

Voir aussi Règlement des diffé-
rends

Conférence des Nations Unies
sur le commerce et le déve-
loppement (CNUCED), 633,
981, 986, 1033

Congrès de Vienne (1815), 13,
21, 22

Connaissance scientifique

Voir État des connaissances
scientifiques, Science et
technologie
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Conquête militaire, 281, 282

Conseil de l’Europe, 633, 636

Conseil de l’Union de l’Europe
occidentale, 636

Conseil de la Ligue arabe, 636

Conseil de sécurité, 55, 59, 170,
294, 633, 694, 712, 717-722,
841, 930, 959

Compétence, 633

– Controverse entre questions
politiques et questions juridi-
ques, 645-648

Composition, 630, 718, 719

Contrôle de la légalité des déci-
sions, 779, 780

Décision judiciaire (exécution
forcée)

– Nature des pouvoirs du Con-
seil de sécurité (art. 94 de la
Charte des Nations Unies),
688, 689

Fonctions et pouvoirs, 719, 720

Légitime défense individuelle
ou collective

– Contrôle théorique a poste-
riori du Conseil de sécurité,
712

– Organisation de la légitime
défense collective, 717-724

Opérations de maintien de la
paix

– Dépenses, 644

Organe exécutif, 633

Pouvoir de qualification, 708

Procédure de vote, 720-722

– Vote pondéré, 637

Responsabilité principale, 170

Conseil de tutelle, 634

Conseil économique et social,
632, 786, 902, 959

Consentement implicite, 159

Consulat
Voir Immunité consulaire

Contiguïté
Voir Zone contiguë

Contrat de travail
Immunité de juridiction
– Exception, 526-529
– Loi canadienne, 541, 542

Contre-mesures, 583, 584

Contrôle à l’exportation
Loi canadienne sur les mesures

extraterritoriales étrangères,
369, 370

Contrôle économique
Nationalité de la personne

morale, 260

Coopération
Espace extra-atmosphérique,

476, 477
Pêche en haute mer, 423

Coopération fédérale-provin-
ciale, 215-217

Corée du Nord
Militarisation de l’espace, 485
Nucléaire coréen, 485, 716, 930,

931
Opération de maintien de la

paix, 746, 747

Corps célestes
Voir Espace extra-atmosphé-

rique
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Corruption
Convention de l’OCDE sur la

corruption, 995, 996
Immunité de juridiction
– Exception, 511

Couche d’ozone
Voir Protection de la couche

d’ozone

Couloir d’urgence
Accès aux victimes, 762, 763

Coup d’État, 265, 268, 270, 272,
384, 512

Cour interaméricaine des
droits de l’homme, 820, 821

Cour internationale de Justice
(C.I.J.), 661-691
Avis consultatif relatif à la vali-

dité des réserves (1951),
115-117

Compétence consultative,
689-691

– Caractère purement consul-
tatif, 691

– Demande d’avis sur une
question juridique, 689, 690

– Mode de solution des diffé-
rends, 691

– Refus de donner un avis,
689, 690

– Valeur de l’avis, 690
Compétence contentieuse,

662-669
– Clause juridictionnelle, 663,

664
– Compromis spécial, 663, 664
– Déclaration d’acceptation de

la compétence obligatoire
(art. 36 du Statut), 666-669

– Principe du forum proroga-
tum, 664-666

– Volonté des parties, 662

Compétence obligatoire (décla-
ration d’acceptation),
666-669

Compétence obligatoire (pro-
blème des réserves à
l’acceptation), 669-677

– État du problème, 669, 670

– Exceptions préliminaires,
677

– Réserves canadiennes,
671-677

– Texte de la Déclaration cana-
dienne du 10 mai 1994, 670,
671

Controverse entre questions
politiques et questions juridi-
ques, 645-648

Décision judiciaire (exécution
forcée), 686-689

– Charte des Nations Unies
(art. 94) et droit de veto, 687

– Choix entre la recommanda-
tion et la décision, 687, 688

– Nature des pouvoirs du Con-
seil de sécurité (art. 94 de la
Charte des Nations Unies),
688, 689

– Sanction en cas de
non-exécution, 686

Évaluation générale, 691

Mandat de statuer ex aequo et
bono, 172-175

Mission, 172

Nomination des juges, 632

Obligation d’appliquer les déci-
sions du Conseil de sécurité,
170

Ordonnance en indication de
mesures conservatoires,
677-686

– Critère de la compétence de
la Cour, 677-681
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– Critère de la possibilité for-
melle de compétence (critère
retenu), 679-681

– Critère de la possibilité réelle
ou de la probabilité raison-
nable de compétence (critère
écarté), 681-683

– Problème du caractère obli-
gatoire de l’ordonnance,
684-686

– Risques de la méthode, 684

Organe judiciaire principal de
l’ONU, 661

Rôle politique d’un amiable
compositeur ou d’un média-
teur, 173

Solution équitable, 172, 173

Cour pénale internationale
(C.P.I.), 833, 884-890

Agression, 708, 884, 886, 887,
889

Compétence complémentaire,
886

Compétence limitée, 833,
886-888

– Catégories de crimes, 833,
886, 887

Importance accrue de la place
de la victime, 890

Non-coopération des États, 894,
895

Ouverture d’enquête, 888, 889

Peines, 890

Renvoi, 888, 889

Situations actuellement saisies
par la C.P.I., 890-895

Cour permanente de Justice
internationale, 654

Voir aussi Cour internationale
de Justice (C.I.J.)

Cours d’eau internationaux,
343-346

Droits et obligations des États
intéressés, 345, 346

Relations canado-américaines,
344

Respect du droit d’utilisation
des autres États intéressés,
344

Utilisation à d’autres fins que la
navigation, 344, 345

Courtoisie internationale, 74,
235, 371

Coutume internationale, 65-95,
218-223

Accord tacite, 75-86

– Coutume instantanée (effet
des résolutions de
l’Assemblée générale de
l’ONU), 79-84

– État nouveau, 84

– Portée de la protestation, 85,
86

– Problème de preuve (consen-
tement direct ou indirect des
États), 76-78

– Règle du consentement des
« États qui comptent », 84-85

– Théorie de l’objecteur persis-
tant, 86

Codification, 91-95

– Aspects historiques, 91, 92

– Aspects techniques des tra-
vaux de la C.D.I., 93-95

– Nouveaux sujets présentés
en annexe dans le rapport
2011 de la C.D.I., 92, 93

– Thèmes encore en examen
par la C.D.I., 93

Concept de self-contained
regime, 89

Définition de la coutume, 68
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Droit d’exclusion, 85

Droit interne canadien, 218-223

– Droit international et droit
québécois, 222, 223

– État du droit anglais,
218-220

– Jurisprudence canadienne,
220-222

Élément matériel, 69-74

– Abstention répétée, 73

– Nature des précédents, 72-74

– Usage constant, 69, 70

– Usage général, 70, 71

– Usage uniforme, 71, 72

– Usage universel, 70, 71

Élément subjectif (opinio juris),
74, 75

Fond commun du droit, 67

Impact des régimes particuliers
de droit international sur la
formation et l’application de
la coutume, 89

Importance, 67

Notions préliminaires, 65-67

Pratique générale acceptée
comme étant le droit, 68

Preuve, 68

Preuve de comportements con-
tradictoires, 70

Travaux de la C.D.I., 82, 86, 90,
93-95

Valeur respective de l’élément
matériel et de l’élément sub-
jectif, 75-90

– Écoles de pensée, 75

– Hypothèse de la loi de la
majorité qualifiée (nécessité
sociale de construire l’ordre
international), 86-88

– Théorie de l’accord tacite,
75-86

C.P.I.

Voir Cour pénale internatio-
nale (C.P.I.)

Crime contre l’humanité, 354,
377, 381, 389, 390, 544, 856-859

Acte officiel, 503

Compétence universelle, 380,
384-386

Compétence universelle in
absentia, 382, 383

Immunité de juridiction

– Exception, 511, 526

Immunité diplomatique, 496,
501, 502, 505, 510

Imprescriptibilité, 859

Loi fédérale, 835

Obligation d’extrader ou de
poursuivre (aut dedere aut
judicare), 836-840

Responsabilité pénale, 840-847

Travaux de la C.D.I., 858, 859

Violence sexuelle, 851, 884

Crime contre la paix et la sécu-
rité de l’humanité, 842, 847

Projet de code, 847

Crime contre la sûreté de l’État

Principe de protection, 378, 379

Crime contre le personnel des
Nations Unies, 847

Crime d’agression

Voir Agression

Crime d’État

Voir Responsabilité pour fait
illicite

Crime de génocide

Voir Génocide
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Crime de guerre, 354, 377, 389,
390, 544, 852-855

Acte officiel, 503

Compétence universelle,
380-383

Immunité de juridiction

– Exception, 511, 526

Immunité diplomatique, 496,
501, 502, 505, 510

Imprescriptibilité, 859

Loi fédérale, 835

Obligation d’extrader ou de
poursuivre (aut dedere aut
judicare), 836-840

Responsabilité pénale, 840-847

Violence sexuelle, 884

Criminalité internationale,
847-876

Agression, 848, 849

Catégories de crimes, 832, 833,
847

Compétence des tribunaux
nationaux, 832-836

Compétence universelle,
379-390

Crimes contre l’humanité et cri-
mes de guerre, 849-859

Crimes imputables à l’État, 840,
841, 843-847

Crimes imputables à l’individu,
841-847

Énumération des infractions
internationales, 379, 380

Génocide, 859-862

Mer territoriale, 245

Obligation d’extrader ou de
poursuivre (aut dedere aut
judicare), 836-840

Piraterie maritime, 862-864

Priorité du gouvernement cana-
dien, 544

Projet de code des crimes contre
la paix et la sécurité de
l’humanité, 847

Responsabilité pénale, 840-847
Terrorisme international,

864-876

Crise migratoire
Voir Trafic des migrants

Cuba
Droit sans gendarme, 32
Extraterritorialité, 369-373
– Loi du 11 mars 1996, dite

Helms-Burton, 371-373
Reconnaissance de gouverne-

ment, 265, 267

CUPEEA
Voir Comité des utilisations

pacifiques de l’espace
extra-atmosphérique
(CUPEEA)

Cycle d’Uruguay, 957, 960, 965,
970

Cycle de Doha, 962

Cycle de Kennedy, 960, 965

Cycle de Tokyo, 960, 965, 968

– D –

Danger grave et imminent
État de nécessité, 710
Protection des nationaux à

l’étranger, 702, 703

Débris spatiaux, 478, 492-494

Décès
Immunité de juridiction
– Exception (action en domma-

ges), 524-526
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Déchet
Immersion, 935-937

Déchet dangereux, 905, 953, 954

Déchet nucléaire
Voir Déchet radioactif, Menace

nucléaire

Déchet radioactif, 905, 954, 955

Voir aussi Menace nucléaire

Déchet toxique
Voir Déchet dangereux

Décision arbitrale
Voir Arbitrage

Décision judiciaire, 67, 154, 155
Avis consultatif de la C.I.J., 155
Contribution de la C.I.J. au

développement du droit
international, 155

Distinction entre la décision
judiciaire nationale et la
décision des tribunaux
internationaux, 154, 155

Rôle déterminant, 155
Source autonome de droit, 154

Déclaration universelle des
droits de l’Homme, 784, 786,
794-796
Affirmation, 794
Catégories de droits, 794, 795
Distinction classique entre les

droits-libertés et les
droits-créances, 794, 795

Droits civils et politiques, 795
Droits économiques, sociaux et

culturels, 795
Instrument de référence fonda-

mental, 795, 796
Légitimité des limitations éta-

blies par la loi, 794

Normes obligatoires et normes
quasi obligatoires, 44, 45

Préparation et adoption, 794

Résolution de l’Assemblée géné-
rale de l’ONU, 795, 796

Décolonisation, 83, 144, 283,
289, 294, 318-320, 326, 328, 394

Voir aussi Colonialisme

Découverte, 278

Dédoublement fonctionnel

Voir Loi du dédoublement fonc-
tionnel

Défense pleine et entière, 797

Définition

Acquiescement, 162

Acte concerté non conventionnel
(gentlemen’s agreement), 101

Acte officiel, 503

Activité terroriste, 543

Agression, 706-708

Biodiversité, 946

Biotope, 898

Bons offices, 652

Compétence d’attribution, 637,
638

Compétence implicite, 638-641

Compétence personnelle de
l’État, 374

Compétence universelle in
absentia, 382

Conciliation, 653, 654

Coutume, 68

Débris spatiaux, 493

Désertification, 940

Détroit international, 240

Développement durable, 902,
908, 909
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Développement économique,
963

Droit de passage inoffensif, 242
Droit de survol, 250
Droit international pénal, 831,

832
Droit international public, 1
Droit pénal international, 834
Droits civils et politiques, 788
Droits de synthèse, 789
Dumping, 967
Eaux archipélagiques, 246
Écosystème, 897
Environnement, 897
Équité contra legem, 174
Équité infra legem, 174
Équité praeter legem, 174
État, 229
État archipel, 230
État d’incorporation, 260
Extraterritorialité des lois, 351
Gouvernement effectif, 269
Imputation, 557, 558
Instrumentum, 100
Investissement, 980
Investissement de portefeuille,

979
Investissement direct, 979
Investissement direct étranger

(IDÉ), 978
Légitime défense collective,

739-741
Loi du marché, 903
Negotium, 100
Norme, 175, 176
Obstacle non tarifaire, 966
Occupation effective du terri-

toire sans maître, 280
Organisation internationale,

616-624

Personnalité active, 374
Peuple, 286, 287
Plateau continental, 411-416
Pleins pouvoirs, 106
Pollution transfrontière, 341
Population, 253
Prise de possession, 280
Promesse, 165
Puissance de l’État, 61
Ratification, 107
Reconnaissance, 158
Refus arbitraire, 405
Rendement constant maximum,

406
Renonciation, 164
Réserve, 114, 115
Self-government, 283, 284
Simple découverte, 278
Société transnationale (STN),

980
Soutien à des activités terroris-

tes, 543
Souveraineté, 332
Souveraineté territoriale, 339
Stocks chevauchants, 422
Télédétection, 481
Traité, 97
Traité-loi, 131
Violation substantielle, 141
Volume admissible des captu-

res, 405
Zone contiguë, 399
Zone économique exclusive

(ZEE), 399, 401

Déforestation, 905

Délimitation maritime, 277,
433-468
Contenu général du droit,

441-450
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Décision ex aequo et bono, 445,
446

Délimitation équitable, 173,
174, 444, 445, 457, 459

– Exclusion des facteurs géolo-
giques ou géophysiques
comme circonstances perti-
nentes dans l’appréciation
d’une délimitation équitable,
457-459

Mer territoriale, 241, 242

Méthodes de délimitation,
446-450, 455-459

– Distance comme fondement
du titre dans le droit de
1982, 453-455

– Principes, critères et métho-
des, 446-450

– Prolongement naturel et
frontière naturelle, 451-453

– Refus jurisprudentiel
d’établir l’équation entre la
distance et l’équidistance,
455, 456

Notions générales, 434

Objet d’un accord, 442-444

Rapports entre le titre de l’État
et la délimitation, 450-459

Solution équitable, voir Délimi-
tation équitable

Sources du droit, 437-441

Traité relatif aux eaux limitro-
phes le long de la frontière
canado-américaine, 899

Démilitarisation et dénucléari-
sation des corps célestes

Voir Espace extra-atmosphé-
rique

Démocratie

Voir Légitimité démocratique

Dépositaire
Traité multilatéral, 113, 114

Désarmement, 33, 56-58, 62, 78,
142, 311, 473, 485-487, 632,
694, 731, 756, 758, 925

Voir aussi Commission spéciale
de l’ONU chargée du désar-
mement de l’Irak
(ONUSCOM)

Désertification, 904, 940, 941

Détention
Inviolabilité de l’agent diploma-

tique, 499

Détention arbitraire, 784

Détournement d’aéronefs

Voir Aéronef

Détresse

Voir Situation de détresse

Détroit international, 240, 245,
246

Droit de passage en transit sans
entrave, 246

Droit de passage inoffensif, 245,
246

Régime spécial, 245

Dette d’État, 318, 327-329

Deuxième Guerre mondiale, 29,
58, 144, 275, 318, 394, 525, 661,
694, 959, 972, 999

Développement durable, 908,
909

Concepts liés, 908

Définition, 902, 908, 909

Équité intergénérationnelle,
908
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Indivisibilité et interdépen-
dance des droits, 792

Loi canadienne, 909

Nature, 908

Principe, 908, 909

Rapport Brundtland, 908

Rio (1992), 901-903

Voir aussi Environnement sain

Développement économique,
815, 900, 902, 909

Diligence raisonnable, 153, 343,
550

Diplomatie

Voir Asile diplomatique, Immu-
nité consulaire, Immunité
diplomatique, Négociation
diplomatique, Protection
diplomatique, Relations
diplomatiques

Discrimination à l’égard des
femmes, 807, 808

Discrimination raciale, 805-807

Disparition forcée
Affaire Hissène Habré (Belgique

c. Sénégal), 384

Crime contre l’humanité, 847,
851, 856

Droit interaméricain, 817

Immunité de juridiction

– Exception, 511

Procédure 1503, 810

Distance

Voir Délimitation maritime

Diversité biologique, 946-952

Accès et partage des ressources
génétiques (Protocole de
Nagoya (2010)), 951, 952

Concept de la biodiversité, 946

Convention, 946-948

Prévention des risques biotech-
nologiques (Protocole de
Cartagena (2000)), 948-951

Responsabilités communes mais
différenciées, 906

Rio (1992), 901-903

Doctrine, 155-157

Fondateurs de la discipline, 156

Organisations scientifiques, pri-
vées ou publiques, 156

Rôle important, 155, 156

Valeur probante, 155

Doctrine des effets

Territorialité objective, 364-368

Doctrine des mains propres

Voir Mains propres

Doctrine Hallstein, 316

Doha (Cycle)

Voir Cycle de Doha

Dol

Voir Responsabilité pour faute,
Vice de consentement

Dommages corporels

Immunité de juridiction

– Exception, 524-526

– Loi canadienne, 537-541

Dommages environnementaux

Pollueur-payeur, 911, 912

Voir aussi Responsabilité pour
dommage environnemental

Dommages graves ou
irréversibles

Précaution, 910, 911
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Dommages-intérêts, 537, 547,
579-581

Dommages transfrontaliers

Voir Pollution transfrontière

Donation pontificale, 277

Dossier agricole

Voir Agriculture

Douanes

Voir Tarifs douaniers

Double nationalité, 255-259,
599-603

Nationalité à la fois de l’État
demandeur et de l’État
défendeur, 600-603

Droit à l’assistance
humanitaire

Voir Assistance humanitaire

Droit à l’autodétermination,
40, 57, 83, 230, 275, 276,
282-295, 791

Ambiguïtés et contradictions,
286-291

Arrangement constitutionnel,
291

Décolonisation, 83, 283

Droit d’être consulté, 286

Droit d’exister comme État, 283

Droit de changer de régime poli-
tique, 286

Droit opposable erga omnes, 286

Égalité des peuples, 288

État démocratique, 291

Fondement de la paix, 57

Liberté de choisir entre plu-
sieurs options, 286

Loi universelle du changement,
291

Minorités ethniques, religieuses
ou linguistiques, 285

Mouvement de libération natio-
nale, 287

Naissance de l’État, 230

Norme impérative (jus cogens),
36-40

Notion de « peuple », 286, 287

Palestine, 299-304

Peuples autochtones, 294, 295

Peuples opprimés ou colonisés,
284, 287, 288, 290, 292

Principe essentiel, 286

Priorité à l’intégrité territoriale,
289, 290

Problématique, 282, 283, 289

Sécession, 283, 285, 291

Sécession du Kosovo, 289,
291-294

Sécession du Québec, 288

Self-government, 283

Séparation, 283, 285

Solution, 290

Textes fondamentaux, 283-286

Timor oriental, 770

Unité nationale, 290

Droit à l’éducation, 788, 795

Droit à l’environnement, 789

Voir aussi Protection de l’envi-
ronnement

Droit à l’extraterritorialité

Voir Extraterritorialité

Droit à la liberté d’opinion et
d’expression

Voir Liberté d’opinion et
d’expression
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Droit à la liberté de pensée, de
conscience et de religion

Voir Liberté de pensée, de cons-
cience et de religion

Droit à la liberté de réunion et
d’association pacifiques

Voir Liberté de réunion et
d’association pacifiques

Droit à la paix

Voir Paix

Droit à la présomption
d’innocence

Voir Présomption d’innocence

Droit à la propriété, 795

Droit à la protection contre
l’arrestation et la détention
arbitraires

Voir Arrestation arbitraire,
Détention arbitraire

Droit à la protection contre les
peines ou traitements cruels
ou inhumains

Voir Peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégra-
dants

Droit à la santé, 788, 795

Droit à la sécurité sociale, 788,
795

Droit à la vie, à la liberté et à
la sûreté de sa personne,
794, 796, 797

Droit à la vie privée

Voir Vie privée

Droit à un environnement sain

Voir Environnement sain

Droit à un procès équitable
devant un tribunal indépen-
dant et impartial

Voir Indépendance et impartia-
lité des tribunaux, Procès
équitable

Droit à une défense pleine et
entière

Voir Défense pleine et entière

Droit à une nationalité

Voir Nationalité

Droit anglais

Coutume internationale,
218-220

Droit au développement,
789-793

Protection de l’environnement,
902, 903

Droit au développement
économique

Voir Développement écono-
mique

Droit au respect du patrimoine
commun de l’humanité

Voir Patrimoine commun de
l’humanité

Droit au travail, 788, 795

Droit canadien

Voir Canada

Droit communautaire
européen

Pollueur-payeur, 911

Pouvoir décisionnel (caractère
exceptionnel), 170-172

Primauté du droit communau-
taire, 171-172
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Système régional de protection
des droits de l’homme, 787,
813, 814

Vote à la majorité, 172

Voir aussi Communauté écono-
mique européenne (CEE),
Communauté européenne de
l’énergie atomique (CEEA),
Communauté européenne du
charbon et de l’acier (CECA),
Union européenne (UE)

Droit coutumier

Voir Coutume internationale

Droit d’aller et venir, 795

Droit d’atterrissage

Voir Liberté d’escale technique

Droit d’auteur, 795

Droit d’exclusion unilatéral,
134

Droit d’intervention

Voir Assistance humanitaire,
Intervention de l’État,
Non-intervention

Droit de conquête

Voir Conquête militaire

Droit de formuler des réserves

Voir Réserves

Droit de l’espace extra-
atmosphérique

Voir Espace extra-atmosphéri-
que

Droit de la délimitation
maritime

Voir Délimitation maritime

Droit de la mer, 899, 900

Voir aussi Espace maritime, Tri-
bunal international du droit
de la mer

Droit de la responsabilité
internationale

Voir Responsabilité internatio-
nale

Droit de légitime défense
individuelle ou collective

Voir Légitime défense indivi-
duelle ou collective

Droit de libre disposition
Voir Droit à l’autodétermina-

tion

Droit de nationaliser
Voir Nationalisation

Droit de participer à la vie
culturelle, 788, 795

Droit de passage archipéla-
gique, 248

Droit de passage en transit
sans entrave, 246

Droit de passage inoffensif,
235, 239-243, 244-246
Activités illicites, 242, 243
Convention, 241, 242
Définition, 242, 243
Limites juridiques, 245, 246
Objectifs, 243
Origine, 242

Droit de poursuite
Droit maritime, 420, 421

Droit de se marier librement et
de fonder une famille, 795
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Droit de survol

Voir Liberté de survol

Droit de veto, 636, 637, 686, 724

Droit de visite

Droit maritime, 421

Droit des conflits armés, 146,
147, 831, 832, 850, 852, 853, 874

Droit des gens

Histoire des origines, 6-22

– Congrès de Vienne (1815),
13, 21, 22

– Fin de la société médiévale,
7-12

– Fondateurs de la discipline,
12-20

– Traité de Westphalie, 20, 21

Droit des investissements
étrangers, 978-1034

Assurance-investissement,
1030-1033

– Garantie internationale,
1031-1033

– Garantie nationale, 1031

Notions générales, 978-981

– Investissement, 980

– Investissement de porte-
feuille, 978, 979

– Investissement direct,
978-980

– Investissement direct étran-
ger (IDÉ), 978

– Société transnationale
(STN), 980, 981

Problématique générale,
981-985

– Risques, 981, 982

– Tensions entre l’État d’accueil
et l’État d’origine, 983-985

– Tensions entre l’État d’accueil
et les filiales étrangères, 982,
983

Réforme nécessaire du droit,
1033

Régime général, 996-1026

– Admission, 996, 997

– Nationalisation, 1014-1026

– Norme minimale de traite-
ment, 999-1008

– Obligation d’achat et de
résultat, 1009-1012

– Traitement général,
997-1008

– Traitement juste et équi-
table, 1000-1006, 1016

– Traitement national, 997-999

– Traitement NPF, 97-999

– Transfert de fonds, 1012,
1013

Règlement des différends,
1026-1030

– Accord international sur
l’investissement, 1027

– Arbitrage ALÉNA, 1029,
1030

– Arbitrage CIRDI, 1027-1029

– Arbitrage CNUDCI, 1029

– Notions générales, 1026,
1027

Sources, 985-996

– Accords de l’OMC portant
sur l’investissement, 993-995

– Convention de l’OCDE sur la
corruption, 995, 996

– Déclaration de principe sur
l’investissement internatio-
nal de l’OCDE, 989-991

– Directives sur le traitement
des investissements étran-
gers de la Banque Mondiale,
988, 989
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– Plan mondial, 986-989

– Plans bilatéral et régional,
985, 986

– Principes directeurs du G20
(2016), 991, 992

– Projet mort-né de l’Accord
multilatéral sur
l’investissement (AMI), 992,
993

Droit des Nations Unies

Voir Charte des Nations Unies,
ONU, Organisation interna-
tionale

Droit diplomatique

Voir Asile diplomatique, Immu-
nité consulaire, Immunité
diplomatique, Négociation
diplomatique, Protection
diplomatique, Relations
diplomatiques

Droit européen

Voir Droit communautaire
européen

Droit français

Voir France

Droit humanitaire, 781, 782

Intervention humanitaire unila-
térale ou multilatérale, 703,
704

Violation substantielle, 142

Voir aussi Protection des droits
de l’homme

Droit interaméricain
Système régional de protection

des droits de l’homme, 787,
815-821

– Cour interaméricaine des
droits de l’homme, 820, 821

– Droits protégés, 816-818

– Plainte étatique, 819

– Plainte individuelle, 816,
819, 820

– Rôle de la commission intera-
méricaine, 818-820

– Système de mise en œuvre,
818-821

Droit international de
l’environnement

Acte de naissance, 900

Développement durable, 902

Envol, 899

Objectif prioritaire, 898

Objet, 904

Voir aussi Droit à l’environne-
ment, Environnement sain,
Protection de l’environne-
ment

Droit international de la res-
ponsabilité

Voir Responsabilité internatio-
nale

Droit international écono-
mique, 957-977

Définition, 958, 959

Domaine des investissements,
957, 958

Importance en droit internatio-
nal public, 957

Voir aussi ALÉNA, GATT, OMC,
Union européenne (UE),
Zone de libre-échange des
Amériques (ZLÉA)

Droit international pénal,
831-896

Branche du droit international
en effervescence, 831
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Caractère obligatoire (fonde-
ment), 45-52

– Courants de pensée, 45, 51,
52

– Hypothèse de base, 45

– Objectivisme (théories socio-
logiques et normativistes),
48-51

– Problème extrajuridique, 51

– Volontarisme juridique,
46-48

Caractères principaux, 22-45

– Caractères principaux, 22-45

– Droit consensuel, 28-30, 37

– Droit imparfait à la
recherche d’une certaine sys-
tématisation, 35-45

– Droit sans arbitre, 31

– Droit sans gendarme, 32

– Relativisme, 29, 30

– Vrai droit, 32-35

Criminalité internationale,
847-876

Définition, 831, 832

Distinction entre le droit inter-
national pénal et le droit
pénal international, 834, 835

Extraterritorialité des lois,
351-354

Justice internationale pénale,
832, 876-896

Obligation d’extrader ou de
poursuivre (aut dedere aut
judicare), 836-840

Responsabilité pénale, 840-847

Droit international privé

Distinction entre le droit inter-
national privé et le droit
international public, 4, 5

Extraterritorialité des lois, 351,
352

Droit international public
Caractère obligatoire, 45-52

– Courants de pensée, 45

– Hypothèse de base, 52

– Problème extrajuridique, 51

– Théories objectivistes (théo-
ries sociologiques et
normativistes), 48-51

– Volontarisme juridique,
46-48

Caractères principaux, 22-45

– Caractère global, 23-28

– Droit consensuel, 28-30

– Droit imparfait, 35-45

– Droit sans arbitre, 31

– Droit sans gendarme, 32

– Mondialisation, 26-28

– Relativisme, 29, 30

– Société anarchique, 23-25

– Société ordonnée, 25, 26

– Vrai droit, 32-35

Définition, 1

Distinction entre le droit inter-
national public et le droit
international privé, 4, 5

Loi du dédoublement fonction-
nel, 35, 36

Notions préliminaires, 1-6

Objet, 4

Ordre de contrainte, 547

Ordre normatif, 547

Science politique, 5, 6

Sources, 149-182

– Actes d’organisations inter-
nationales, 168-172

– Actes unilatéraux étatiques,
158-167

– Décision judiciaire, 154, 155

– Doctrine, 155-157

– Équité, 172-175
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– Normes internationales,
175-182

– Principes généraux du droit,
149-154

Sujets de l’ordre juridique inter-
national, 1-4

– Individus, 3, 4

– Organisations internationa-
les, 2

– Peuples coloniaux, 2, 3

Systématisation, 36-45

– Droit international général
et droit international parti-
culier, 42

– Normes impératives (jus
cogens), 36-40

– Normes obligatoires et nor-
mes quasi obligatoires, 42-45

– Traités-contrats et traités-
lois, 41, 42

Voir aussi Rapports entre le
droit international et les
droits nationaux

Droit interne canadien

Voir Canada

Droit maritime

Voir Droit de la mer, Espace
maritime

Droit onusien

Voir Charte des Nations Unies,
ONU, Organisation interna-
tionale

Droit onusien en matière de
droits de l’homme

Voir Protection des droits de
l’homme

Droit pénal international

Voir Droit international pénal

Droit québécois
Voir Québec

Droit romain, 6, 7, 279

Droit souverain des États
d’exploiter leurs propres
ressources

Voir Souveraineté permanente

Droit spatial
Voir Espace extra-atmosphéri-

que

Droits civils et politiques, 787,
788, 792, 794-798, 802-805
Catégorie de droits, 794, 795
Coopération fédérale-provin-

ciale, 215-217
Définition, 788
Dérogation, 797
Droits de la première généra-

tion, 788
Droits-libertés, 788, 796
Droits opposables à l’État, 788
Énumération des droits, 794,

795, 797
Pacte international, 796-798,

802-805
Philosophie du libéralisme poli-

tique, 788
Protocole supplémentaire, 797,

798

Droits de douanes
Voir Tarifs douaniers

Droits de l’homme
Voir Protection des droits de

l’homme

Droits de la deuxième
génération

Voir Droits économiques,
sociaux et culturels
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Droits de la première
génération

Voir Droits civils et politiques

Droits de la troisième
génération, 788-793
Accord général sur l’identité de

certains droits, 789, 790
Caractéristiques essentielles,

791
Consensus social, 792
Débat sur l’identité de ces

droits, 789
Double redéfinition des rap-

ports, 793
Droits conditionnels, 789
Droits de la troisième généra-

tion, 788
Droits de synthèse, 789
Droits en devenir, 791, 792, 793
Droits finalisés, 793
Droits opposables à l’État, 791
Droits planétaires ou

« macro-politiques », 789
Indivisibilité et interdépen-

dance des droits, 792
Objection, 793
Solidarité humaine, 789

Droits économiques, sociaux et
culturels, 787, 788, 792, 794,
795, 798, 809, 810
Caractéristiques majeures, 788
Catégorie de droits, 794, 795
Droits-créances, 788, 796
Droits de la deuxième généra-

tion, 788, 789
Droits non absolus, 795
Énumération des droits, 788,

795
État providence, 788

Pacte international, 798, 809,
810

Philosophie socialisante, 788

Droits planétaires ou
« macro-politiques »

Voir Droits de la troisième
génération

Dualisme, 18, 19, 183-186, 194,
219, 221, 227

Dualité des normes

Normes écologiques

– Responsabilités communes
mais différenciées, 903,
912-914

Rapports Nord-Sud, 964, 965

Dumping, 967

Acte condamnable, 967

Définition, 967

Droit antidumping, 967

– E –

Eaux archipélagiques, 230,
246-248

Définition, 246

Droit de passage archipéla-
gique, 248

Droit de passage inoffensif, 247

États archipels, 247

Liberté de survol, 248

Longueur des lignes de base,
246

Nouveau système (conséquen-
ces), 247

Eaux intérieures, 232-241, 395

Courtoisie internationale, 235
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Droit de passage inoffensif, 235,
239, 240

Eaux historiques, 239

Eaux intérieures canadiennes,
236-241

– Passage du Nord-Ouest,
238-241

Juridiction civile et pénale, 235

Libre accès, 235

Lignes de base, 232-235

– Composition, 232

– Critères d’établissement,
233, 234

– Solution de principe, 232

Mesures de contrainte, 236

Régime juridique général, 235,
236

Eaux limitrophes
Voir Délimitation maritime

Échange de droits d’émission
Voir Protocole de Kyoto

Échange de renseignements
scientifiques

Voir Science et technologie

École libérale, 56-59

École réaliste, 53, 56, 59-62

Écosse
Référendum sur l’indépendance,

290

Écosystème
Définition, 897

Effectivité, 258, 262, 269, 270,
313

Effets extraterritoriaux des
lois

Voir Extraterritorialité

Effets indésirables

Extraterritorialité des lois,
364-368

Égalité des droits, 150, 786, 795

Égalité des États, 150, 495, 697

Égalité des hommes et
des femmes, 212, 807

Égalité devant la loi, 794, 795

Égalité du droit de vote, 635

Égypte

Agression israélo-franco-
britannique (1956), 750-752

Élimination des déchets
dangereux, 953-955

Émission clandestine, 420

Émission de gaz à effet de
serre (GES)

Voir Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES)

Emploi de la force armée

Voir Guerre, Recours à la force
armée

Emprisonnement

Défaut d’exécution d’une obliga-
tion contractuelle, 797

Énergie nucléaire

Voir Déchet radioactif, Menace
nucléaire

Enquête, 652, 653

Voir aussi Règlement des diffé-
rends

Entente directe, 214, 215
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Environnement
Définition, 897, 898

Éléments, 898

Voir aussi Développement
durable, Droit international
de l’environnement, Envi-
ronnement sain, Protection
de l’environnement

Environnement sain, 789-793,
905

Épuisement des recours
internes, 603-607, 677, 811

Effet du principe, 605

Fondements, 604, 605

Portée de la règle, 605-607

Position de principe, 603, 604

Projet de codification de la
C.D.I. (2006), 607

Renonciation, 164, 165

Équidistance

Voir Délimitation maritime

Équilibre de la terreur
Doctrine MAD (Mutual Assured

Deterrence ou suicide réci-
proque garanti), 61

Équilibre des forces, 58, 61

Équipage d’un navire

Voir Navire

Équité, 172-175

Délimitation maritime, 173,
174, 444, 445, 457-459

Distinction entre l’équité infra
legem, l’équité praeter legem
et l’équité contra legem, 174

Mission de la C.I.J., 172, 173

Plénitude logique, 175

Règle de droit, 173

Rôle de premier plan, 173

Équité intergénérationnelle,
908

Erreur de conduite

Voir Responsabilité pour faute

Esclavage, 782, 795, 797, 799,
840, 855

Espace aérien, 248-253

Délimitation juridique entre
l’air et l’espace, 251-253

Exigences pratiques du trafic
international, 250

Limites verticales, 251-253

Régime juridique général de
l’aviation civile internatio-
nale, 249, 250

Sécurité aérienne, 746

Souveraineté nationale, 248

Statut juridique, 248, 249

Espace atmosphérique

Voir Espace aérien

Espace extra-atmosphérique,
251-253, 469-494

Affectation pacifique, 472, 473,
488

Appropriation nationale, 471,
472, 481

Cadre conventionnel, 470-477

– Conventions, 470

– Principes fondamentaux,
470-477

Comité des utilisations pacifi-
ques de l’espace extra-
atmosphérique (CUPEEA),
252, 469, 477, 478, 482, 492,
493
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Coopération, 476, 477

Débris spatiaux, 475, 492-494

– Définition, 492

– Échange d’informations, 493

– Lignes directrices, 493, 494

– Pollution de l’espace orbital,
492

– Rapport Brundtland, 492

– Rapport du CUPEEA, 492

– Recueil de normes relatives à
la réduction, 494

Délimitation juridique entre
l’air et l’espace, 251-253

Démilitarisation et dénucléari-
sation des corps célestes, 473

Désarmement, 473, 485

Immatriculation des objets spa-
tiaux, 473, 478

– Compétence personnelle de
l’État d’immatriculation, 473

– Problèmes, 473

– Registre international, 473

Liberté de l’espace extra-atmos-
phérique, 471, 472

– Contenu et limites, 471

– Régime international régis-
sant l’exploitation des
ressources naturelles de la
lune, 472

Militarisation de l’espace, 473,
478, 484-490

– Affectation pacifique, 487,
488

– Armes spatiales, 488-490

– Bouclier anti-missile étatsu-
nien, 484, 485, 488-490

– Légitime défense, 490

– Négociation internationale,
488

– Nucléaire coréen, 485

– Progrès technologiques, 484

– Projet d’instrument juridique
contraignant (2002), 486

– Question à l’étude, 487

– Responsabilité internatio-
nale, 488

– Traités, 484-486, 490

Obligation d’assistance à
l’endroit des astronautes,
476, 477

Orbite géostationnaire, 477, 478

Organisations internationales,
477

Patrimoine commun de
l’humanité (Accord de 1979),
472

Problèmes actuels, 477-494

– Travaux du sous-comité juri-
dique du CUPEEA, 477

– Travaux du sous-comité
scientifique et technique du
CUPEEA, 478

Progrès accomplis dans la
recherche spatiale, 469

Recherche scientifique, 472, 477

Responsabilité pour risque, 474,
475

– Cas d’application de la Con-
vention de 1972 (Affaire du
Cosmos 954), 474, 475

– Demande en réparation, 474,
475

– Double régime juridique
(Convention de 1972), 474

Statut juridique (Traité de
1967), 470

Télédétection des ressources
terrestres, 481-483

– Activités reliées à la télédé-
tection, 481

– Déclaration de principes, 482
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– Définition de télédétection,
481

– Groupe sur l’observation de
la Terre (Group on Earth
Observations – GEO), 483

– Problème fondamental, 481
– Programme de télédétection,

481, 482
– Réduction des risques de

catastrophe (cadre d’action),
483

– Souveraineté permanente,
482

– Souveraineté territoriale,
481

– Système des systèmes mon-
diaux d’observation de la
terre par satellites (Global
Earth Observation System of
Systems – GEOSS), 482, 483

UNISPACE+50
– Agenda Space2030, 478
– Objectif de la conférence, 478
– Thèmes prioritaires, 479
Utilisation pacifique, voir Affec-

tation pacifique
Vols commerciaux dans l’espace,

490-492

Espace maritime, 393-468
Comité spécial, 394
Conventions, 393-395
Découpage, 397, 398
Espace intermédiaire, 395
Espace pleinement internatio-

nal, 416-432
– Haute mer, 416-427
– Zone internationale des

fonds marins, 427-432
Espace soumis à la compétence

fonctionnelle de l’État côtier,
399-416

– Plateau continental, 411-416

– Zone contiguë, 399-401

– Zone économique exclusive
(ZEE), 401-411

Évolution du droit maritime
depuis 1958, 393

Sécurité maritime, 746

Survol, 230, 231

Territoire maritime, 230-248

Voir aussi Délimitation mari-
time, Eaux archipélagiques,
Eaux intérieures, Haute
mer, Mer territoriale, Pla-
teau continental, Zone
contiguë, Zone économique
exclusive (ZEE), Zone inter-
nationale des fonds marins

Espagne

Guerre du turbot, 423-425, 587,
588

Référendum
d’autodétermination en
Catalogne, 290

Espèces animales et végétales

Voir Protection des espèces
animales et végétales

Espionnage spatial, 473

Essai nucléaire, 472, 924-926

Promesse, 165-167

Estoppel, 153, 159-163

État

Critère de l’État, 229, 332

Définition, 229

Domaine réservé (pouvoir dis-
crétionnaire), 334-337

Droit à l’autodétermination, 230

Éléments constitutifs, 229-273

État nouveau

– Accord tacite, 84, 85
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État particulièrement intéressé,
84, 135, 315

État qui compte, 84, 85, 1014

Immunités de juridiction et
d’exécution, 691, 841

Intérêts supérieurs, 834

Personne, 331

Population, 253-265

– Composantes, 253

– Définition, 253

– Étrangers, réfugiés et apatri-
des, 265

– Nationaux, 254-265

Principe de continuité, 265, 323,
324

Territoire, 230-253

– Composantes, 230

– Espace aérien, 248-253

– Territoire maritime, 230-248

Voir aussi Acte unilatéral éta-
tique, Compétence de l’État,
Égalité des États, État archi-
pel, État fédéral, Interven-
tion de l’État, Puissance de
l’État, Reconnaissance
d’État, Reconnaissance de
gouvernement, Responsabi-
lité étatique, Responsabilité
pour fait illicite, Souverai-
neté de l’État, Souveraineté
permanente, Souveraineté
territoriale, Succession
d’États, Volonté des États

État adjacent ou limitrophe

Voir Délimitation maritime

État archipel, 230-248

État de nécessité

Voir Nécessité

État des connaissances
scientifiques, 181

Voir aussi Précaution, Science
et technologie

État fédéral

Accord conclu par des États
membres d’un État fédéral,
98, 99

Responsabilité de l’État fédéral
pour les actes de ses États
membres, 567-570

État fédéral canadien

Voir Canada

État nouvellement indépen-
dant

Voir Succession d’États

État palestinien

Voir Palestine

États-Unis d’Amérique

Accord de New York de 1995
sur la conservation des
stocks chevauchants,
425-427

Accord nord-américain de coo-
pération dans le domaine de
l’environnement (ANACDE),
210-212

Agression américano-britan-
nique contre l’Iraq (mars
2003), 731-737

Appui américain à l’opposition
armée au Nicaragua, 571,
572, 669, 676, 695-701, 703,
707

Armes nucléaires, 926

Attentats terroristes du 11 sep-
tembre 2001, 559

– Doctrine Bush, 714-716

Bombardement de l’Afghanistan
(octobre 2001), 728-730
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Commerce international, 960

Conseil de sécurité, 633, 634

Coutume internationale, 194

Crise des « réfugiés » haïtiens
au Canada (2017), 824-826

Délimitation maritime

– Compromis spécial, 663, 664

– Golfe du Maine, 459-462

– Mer de Beaufort, 467, 468

Dommages-intérêts, 582

Droit de découverte, 278

Droit de retrait, 629, 630

Eaux limitrophes le long de la
frontière canado-américaine,
899

École réaliste, 53, 56, 59-62

Espace extra-atmosphérique,
469

– Bouclier anti-missile, 484,
485, 488-490

– Commandement de la
défense aérospatiale de
l’Amérique du Nord
(NORAD), 485

Essais nucléaires, 925

État fédéral, 208

Extraterritorialité des lois

– Doctrine des effets, 364-368

– Loi du 11 mars 1996, dite
Helms-Burton, 371, 372

Garantie nationale, 1029, 1030

Immunité de juridiction,
530-535

– Activités terroristes soute-
nues par un État terroriste
(nouveaux amendements de
2012 à la Loi sur l’immunité
des États), 544, 545

Immunités diplomatiques et
consulaires, 497-499, 571,
573

Intervention militaire contre
l’État islamique (Daech), 777

Liberté constitutionnelle de
l’État, 185

Mesure américaine de temps de
guerre (1942), 604

Mise en œuvre du droit interna-
tional dans le droit interne,
186-195

– Clause de la suprématie
fédérale, 190

– Conflit entre un traité et une
loi, 189, 190

– Distinction entre self-
executing treaty et non-self-
executing treaty, 189, 190

– Portée juridique des traités
conclus par le Président, 187

– Portée juridique des traités
conclus par le Sénat, 187

– Rapports entre le droit
américain et la coutume
internationale, 190, 191

Nationalité, 602

Nationalité d’une personne
morale, 259-262

Nucléaire coréen

– Légitime défense préventive,
716

Opération de maintien de la
paix, 756

Organisation de la légitime
défense collective dans le
cadre de l’OTAN

– Critiques de l’administration
Trump, 744

Pacte sur les droits économi-
ques, sociaux et culturels

– Non-ratification, 796

Plateau continental, 88, 444,
663

Pollution transfrontière,
341-343, 923
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Protection des nationaux à
l’étranger, 702

Protection des phoques, 588

Protocole de Kyoto, 918

Ratification, 107

Refus de contribuer au budget
de l’UNESCO, 625

Réserve de la compétence natio-
nale, 672, 673

Réserve de réciprocité, 672

Riposte à l’agression (critères de
nécessité et de proportionna-
lité), 709, 710

Territorialité subjective et
objective, 359-364

Terrorisme international

– Exception à l’immunité de
juridiction d’un État étran-
ger, 538, 539

Unilatéralisme, 54

Utilisation des cours d’eau
internationaux, 344

Vols commerciaux dans
l’espace, 490, 491

Zone de défense aérienne, 249

Voir aussi ALÉNA, Passage du
Nord-Ouest, Révolution
américaine

Étranger
Voir Ressortissant étranger

Études d’impact, 948

Outil de gestion environnemen-
tale, 903

Europe
Voir Communauté économique

européenne (CEE), Commu-
nauté européenne de
l’énergie atomique (CEEA),
Communauté européenne
du charbon et de l’acier
(CECA), Conseil de l’Europe,

Droit communautaire euro-
péen, Union européenne
(UE)

EUTELSAT

Voir Organisation européenne
de satellites de communica-
tions (EUTELSAT)

Évasion fiscale, 375, 983

Ex-U.R.S.S.

Voir U.R.S.S.

Ex-Yougoslavie

Actes d’organisations interna-
tionales, 171

Bombardement militaro-huma-
nitaire de l’OTAN contre la
Yougoslavie (Kosovo, 1999),
770-773

État successeur, 304

Indépendance du Kosovo,
304-307

Intervention humanitaire, 703,
704

Lignes directrices européennes
du 16 décembre 1991, 310,
311

Mission militaire, 746

Voir aussi Tribunaux pénaux
internationaux ad hoc
(T.P.I.Y. et T.P.I.R.)

Exécution sommaire ou
arbitraire

Procédure 1503, 810

Exploitation et utilisation de
l’espace extra-atmosphéri-
que

Voir Espace extra-atmosphéri-
que
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Exploitation optimale des
ressources

Voir Optimisation des ressour-
ces

Extradition, 834, 836-840

Extraterritorialité, 191, 231,
351-392, 497, 869, 985

Définition, 351

Distinction entre droit civil et
droit pénal, 351-354

Notions introductives, 351-354

Pluralité des titres de compé-
tences, 390-392

– Conventions internationales,
390, 391

– Extradition, 390, 391

– Principe aut dedere aut judi-
care, 391

– Tribunal pénal international,
392

Principe d’universalité, 379-390

Principe de personnalité,
374-377

– Définition, 374

– Personnalité active, 374-376

– Personnalité passive, 377

– Pratique canadienne, 375,
376

Principe de protection, 378, 379

Principe de territorialité,
356-373

– Antitrust, 365-367

– Aspects généraux, 356-359

– Assises des compétences éta-
tiques (législation, enquête,
procès, contrainte), 356

– Doctrine des effets, 364-368

– Droit international général,
373

– Intérêt légitime, 357
– Lien réel et important entre

l’infraction et le pays,
357-359

– Loi canadienne sur les mesu-
res extraterritoriales
étrangères, 368-371

– Loi étatsunienne du 11 mars
1996, dite Helms-Burton,
371-373

– Non-intervention, 373
– Présomption de légalité, 373
– Propagande diffusée sur le

Net, 362, 363
– Territorialité subjective et

objective, 359-364

Voir aussi Compétence per-
sonnelle, Compétence
universelle, Souveraineté
territoriale

– F –

Fait illicite
Voir Responsabilité pour fait

illicite

FAO, 633, 960

Faune et flore
Voir Protection de la faune et

de la flore

Faute
Voir Responsabilité pour faute

Faux monnayage, 832, 834

Fédéralisme canadien
Voir Canada

Femme
Voir Discrimination à l’égard

des femmes, Égalité des
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droits, Égalité des hommes et
des femmes, Femme mariée,
Traite des femmes et des
enfants

Femme mariée
Convention de 1957 sur la

nationalité de la femme
mariée, 830

FIDA

Voir Fonds international de
développement agricole
(FIDA)

Filiale étrangère

Voir Droit des investissements
étrangers

Fin de la Guerre froide

Voir Guerre froide

FISE

Voir UNICEF

Fleuve

Voir Protection des forêts, des
sols et des fleuves

FMI, 625

Mission, 959

Fonctionnaire de l’État
Privilèges et immunités, 505

Fonctionnaire international
Privilèges et immunités, 496

Voir aussi Organisation interna-
tionale

Fonctions publiques, 795

Fonds des Nations Unies pour
l’enfance (UNICEF)

Voir UNICEF

Fonds international de déve-
loppement agricole (FIDA),
625

Fonds marins
Voir Autorité internationale

des fonds marins, Zone
internationale des fonds
marins

Fonds monétaire international
(FMI)

Voir FMI

Fonte des glaces
Voir Changement climatique

Force armée
Voir Guerre, Recours à la force

armée

Force d’urgence des Nations
Unies (FUNU), 750-752

Force internationale de sécu-
rité au Kosovo (KFOR), 305

Force majeure, 584
Fin du traité, 138, 139
Principe général du droit, 149,

150

Forclusion
Voir Estoppel

Forêt
Voir Protection des forêts, des

sols et des fleuves

Formation de l’État
Voir Droit à l’autodétermina-

tion, Reconnaissance d’État,
Souveraineté territoriale,
Succession d’États

Forum prorogatum, 664-666
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Fouille et perquisition
abusives, 797

France
Accord-cadre avec le Canada,

212-214

Accord de Paris, 903, 920-922

Agression israélo-franco-britan-
nique de 1956 contre
l’Égypte, 750-752

Armes nucléaires, 926

Compétence universelle

– Affaire République du Congo
c. France, 385-387

Conseil de sécurité, 633, 634,
732

Doctrine des effets, 362, 363,
377

Dommages-intérêts punitifs,
582

Essais nucléaires, 924-926

Forces nucléaires nationales,
742

Garantie nationale, 1029, 1030

Intervention militaire contre
l’État islamique (Daech), 777

Mise en œuvre du droit interna-
tional dans le droit interne,
192-194

Nationalité d’une personne
morale, 260

Offre de règlement judiciaire
(Affaire République du Congo
c. France), 666

Organisation de la légitime
défense collective dans le
cadre de l’OTAN

– Retrait français, 743

Protection des nationaux à
l’étranger, 702, 703

Reconnaissance du gouverne-
ment provisoire de la
république algérienne, 309

Règle de la table rase, 325

Réserve de réciprocité, 671-673

Union européenne (UE), 972

Vente aux enchères d’objets
nazis sur le Net, 362, 363

Voir aussi Révolution française,
Saint-Pierre-et-Miquelon

Fraude fiscale, 375, 537

Frontière

Traité, 321, 322

Frontière maritime

Voir Délimitation maritime

Frontière naturelle, 451-453

FUNU

Voir Force d’urgence des
Nations Unies (FUNU)

Fusée balistique intercontinen-
tale (ICBM), 473

Fusion d’États, 276, 320, 321

– G –

G20

Principes directeurs relatifs à
l’élaboration de la politique
mondiale d’investissement
(2016), 991, 992

Garantie du traitement
national

Voir Traitement national

Garantie du traitement NPF

Voir Traitement NPF

GATT, 958-962, 965-968

Voir aussi OMC
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Gaz à effet de serre (GES)

Voir Changement climatique,
Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES), Protocole de
Kyoto

General Agreement on Tariffs
and Trade (GATT)

Voir GATT

Générations présentes et futu-
res

Voir Intérêt des générations
présentes et futures

Génocide, 377, 380, 834-836,
859-862

Affaire Akayesu, 880-882

Compétence universelle, 380

Immunité de juridiction, 509

– Exception, 511

Immunité diplomatique, 496,
501, 505, 510

Loi fédérale, 834, 835

Obligation d’extrader ou de
poursuivre (aut dedere aut
judicare), 836-840

Responsabilité pénale, 840-847

Gentlemen’s agreement

Voir Acte concerté non conven-
tionnel

GES

Voir Changement climatique,
Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES), Protocole de
Kyoto

Gestion des pêches dans la
zone économique exclusive

Voir Zone économique exclu-
sive (ZEE)

Gibraltar, 246

GIEC, 921

Global Earth Observation
System of Systems (GEOSS)

Voir Système des systèmes
mondiaux d’observation de
la terre par satellites

Golfe du Maine, 459-462

Golfe du Saint-Laurent, 236,
237

Gouvernement

Voir Changement de gouverne-
ment, Chef de
gouvernement, Gouverne-
ment en exil,
Reconnaissance de gouver-
nement

Gouvernement en exil

Reconnaissance, 265-267

Grand migrateur

Voir Stocks des grands migra-
teurs

Gravité du danger

Voir Danger grave et imminent

Grotius, 13, 15-19, 37, 156,
277-280, 393, 548

Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du
climat (GIEC)

Voir GIEC

Groupe des vingt (G20)

Voir G20

Groupe sur l’observation
de la Terre, 483

Guerre

Fin du traité, 145-147
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Peine de mort, 797

Voir aussi Crime de guerre,
Guerre civile, Guerre froide,
Recours à la force armée

Guerre civile
Intervention, 700, 701

Guerre froide, 723
Fin de la Guerre froide (1990),

694

Guinée équatoriale
Inviolabilité de l’agent diploma-

tique et des locaux de la
mission diplomatique, 499,
500

– H –

Habré, 384, 385, 837-840

Haïti
Actes d’organisations interna-

tionales, 171
Crise des « réfugiés » haïtiens

au Canada (2017), 824-826
Opération de maintien de la

paix, 758, 759

Halons
Voir Protection de la couche

d’ozone

Hamas, 303

Haut-Commissaire des Nations
Unies aux droits de
l’homme, 812, 813

Haut-Commissariat des
Nations Unies pour les
réfugiés, 633, 786, 827
Organisation internationale,

617

Haute mer, 416-427

Liberté de navigation, 416-421

Liberté de pêche, 421-427

Protection de l’environnement,
900

Zone internationale des fonds
marins, 427-432

HCFC

Voir Protection de la couche
d’ozone

HCR

Voir Haut-Commissariat des
Nations Unies pour les réfu-
giés

Humanité

Voir Assistance humanitaire,
Bien commun propre à
l’humanité, Crime contre
l’humanité, Crime contre la
paix et la sécurité de l’huma-
nité, Droit humanitaire

– I –

ICBM

Voir Fusée balistique intercon-
tinentale (ICBM)

Idéologie néolibérale

Voir Néolibéralisme

Immatriculation

Objet spatial, 473

Imminence du danger

Voir Danger grave et imminent

Immunité civile

Voir Immunité de juridiction
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Immunité consulaire, 349,
513-516

Catégories de personnes, 495,
496

– Agent consulaire, 496

Inviolabilité, 514

Libertés de communication, 514

Loi canadienne, 516, 517

Privilèges fiscaux, 516

Utilisation abusive, 510, 511

Immunité d’arrestation, 622

Immunité d’exécution, 495, 622

Immunité de juridiction, 495,
501-511, 517-545

Différend relatif à l’immunité
de juridiction d’un haut fonc-
tionnaire de l’ONU (Malaisie,
1999), 622, 623, 691

Exceptions au bénéfice de
l’immunité de juridiction,
521-530

– Contrat de travail, 526-529

– Décès ou blessures corporel-
les (action en dommages),
524-526

– Navire d’État, 526

– Propriété de biens et pro-
priété industrielle, 529, 530

– Transaction commerciale,
522-524

Fondements, 517, 518

Juridiction civile et pénale, 497,
501-511

– Acte officiel, 503

– Critères relatifs à la notion
de « représentant de l’État »,
502, 503

– Travaux de la C.D.I.,
501-503, 505, 511

Loi canadienne, 530-545

– Activités terroristes soute-
nues par un État terroriste
(nouveaux amendements de
2012 à la Loi sur l’immunité
des États), 530, 531, 542-545

– Aspects généraux, 530, 531

– Contrat de travail, 541, 542

– Dommages corporels,
537-541

– Jurisprudence, 531-542

– Renonciation implicite à
l’immunité, 531-533

– Transaction commerciale,
533-537

Navire de guerre, 235, 236, 241,
242, 416, 417, 526

Organisation internationale,
621-623

Principes généraux, 519-521

Renonciation, 164

Sujet de droit international, 495

Immunité de saisie, 622

Immunité diplomatique, 349,
496-517

Catégories de personnes, 495,
496

– Agent diplomatique, 496

– Élites gouvernementales,
496, 497, 499, 500, 502, 504

– Fonctionnaires d’État, 504

– Fonctionnaires internatio-
naux, 496

Contenu, 498-512

Crime contre l’humanité, 501,
505

Crime de guerre, 501, 505

Droit de communiquer libre-
ment, 500, 501
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Extension des privilèges et
immunités, 512

Extraterritorialité, 497

Fonctions d’une mission diplo-
matique, 498, 499

Fondements, 497, 498

Immunité de juridiction, civile
et pénale, 501-511

Indépendance de l’agent diplo-
matique, 498

Inviolabilité de l’agent diploma-
tique et des locaux de la
mission diplomatique, 497,
499, 500

Liberté de circulation, 500

Loi canadienne, 516, 517

Objectif, 498

Observation des lois de l’État
accréditaire, 498, 501

Privilèges fiscaux et parafis-
caux, 512

Utilisation abusive, 510, 511

Voir aussi Asile diplomatique,
Immunité consulaire

Immunité fiscale, 622

Immunité juridictionnelle

Voir Immunité de juridiction

Immunité pénale

Voir Immunité de juridiction

Imprudence

Voir Responsabilité pour faute

Indemnisation intégrale,
577-579

Indépendance

Voir Droit à l’autodétermina-
tion

Indépendance du Kosovo

Voir Kosovo

Indépendance et impartialité
des tribunaux, 795, 796

Indigènes

Voir Autochtones

Individu
Responsabilité pénale, 841-847

Indivisibilité et interdépen-
dance des droits, 792

Indonésie
État archipel, 230

Retrait de l’ONU, 629, 630

Inexécution ou violation d’une
obligation internationale

Voir Responsabilité internatio-
nale

Infraction internationale

Voir Criminalité internationale

INMARSAT

Voir Organisation internatio-
nale de télécommunications
maritimes par satellite
(INMARSAT)

Institut de droit international
(I.D.I.)
Assemblée générale de l’ONU

– Nature et portée des résolu-
tions, 81, 82

Contrôle de la légalité des déci-
sions du Conseil de sécurité,
779, 780

Lien de nationalité, 598

Non-intervention et guerre
civile, 701
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Objectifs, 156

Succession d’États, 569

Insurrection

Non-intervention et guerre
civile, 701

INTELSAT

Voir Organisation interna-
tionale des télécommu-
nications par satellite
(INTELSAT)

Intention malicieuse

Voir Responsabilité pour faute

Interdiction des barrières non
tarifaires

Voir Barrières non tarifaires

Interdiction des pratiques de
dumping

Voir Dumping

Intérêt des générations
présentes et futures

Responsabilités communes mais
différenciées, 912

Voir aussi Développement
durable

International Law Association,
156

International Standards
Association, 176

Internationalisme libéral, 53

INTERSPOUTNIK, 477

Intervention

Voir Non-intervention, Inter-
vention de l’État, Interven-
tion humanitaire

Intervention armée

Voir Recours à la force armée

Intervention de l’État, 964

Droits économiques, sociaux et
culturels, 794

Intervention humanitaire, 737,
764-770

Intervention unilatérale ou
multilatérale, 703, 704

Invasion, 706

Investissement étranger

Voir Droit des investissements
étrangers

Inviolabilité des diplomates et
des ambassades, 497, 499, 500

Inviolabilité des fonctionnai-
res consulaires, 512, 513

Inviolabilité des locaux et
des archives, 622

Irak

Actes d’organisations interna-
tionales, 170

Agression américano-britan-
nique (mars 2003), 731-737

État géographiquement désa-
vantagé, 408

Frappes aériennes
(16-19 décembre 1998), 727,
728

Invasion du Koweit, 726, 727

Zones d’exclusion aérienne, 763,
764

Iran

État terroriste, 542

Immunité de juridiction

– Exception, 538-541
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Inviolabilité de l’agent diploma-
tique et des locaux de la
mission diplomatique, 499

Nucléaire iranien, 928-930

ISO, 176

Israël
Agression israélo-franco-britan-

nique contre l’Égypte (1956),
750-752

Avis sur l’édification d’un mur
dans le territoire palestinien
occupé (2004), 303, 690

Conquête militaire, 282
Protection des nationaux à

l’étranger, 702
Reconnaissance d’État, 297

Voir aussi Palestine

Italie
Accord-cadre avec le Canada,

213
Conflit italo-éthiopien, 693

– J –

Jurisprudence
Voir Décision judiciaire

Jus cogens
Voir Normes internationales

Jus in bello
Voir Droit des conflits armés

Jus inter gentes
Voir Droit des gens

Justice
Distinctions entre l’arbitrage et

la justice, 660, 661

Justice internationale pénale,
832, 833, 876-896

Cour pénale internationale, 833,
884-895

Tribunaux internationaux ad
hoc (exemple du T.P.I.Y. et
du T.P.I.R.), 833, 877-884

Tribunaux mixtes, 895, 896

Tribunaux nationaux, 876, 877

Justice naturelle, 153

Justice sociale, 909

– K –

Katanga, 287

Keller, 279

Kennedy (Cycle)

Voir Cycle de Kennedy

KFOR

Voir Force internationale de
sécurité au Kosovo (KFOR)

Kosovo
Bombardement militaro-huma-

nitaire de l’OTAN contre la
Yougoslavie (Kosovo, 1999),
770-773

Intervention humanitaire, 704,
737

Reconnaissance d’État, 304-307

– Avis consultatif de la C.I.J.,
305, 306

– Date de la proclamation, 304

– Force internationale de sécu-
rité du Kosovo (KFOR), 305

– Groupe d’orientation sur le
Kosovo, 307

– Guerre civile, 304
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– Indépendance sous supervi-
sion internationale, 307

– Mission d’administration
intérimaire des Nations
Unies au Kosovo (MINUK),
305

– Mission européenne EULEX,
307

– Négociations, 305
– Reconnaissance partielle,

306
Sécession du Kosovo, 289,

291-294
Tribunal mixte, 895

Koweït
Actes d’organisations interna-

tionales, 170, 171
Conquête militaire, 282
État géographiquement désa-

vantagé, 409
Invasion par l’Iraq, 726, 727

Kurdes, 287, 543, 763, 764, 828

– L –

Légalité, 270
Légitime défense

Voir Légitime défense collec-
tive, Légitime défense
individuelle ou collective

Légitime défense collective,
717-746
Organisation dans le cadre de

l’ONU, 717-737
– Conseil de sécurité : organe

principal du maintien de la
paix, 717-722

– Échec du système établi en
1945, 722-725

– Fin de la Guerre froide et la
résurrection du Chapitre VII

de la Charte des Nations
Unies, 725-737

Organisation dans le cadre de
l’OTAN, 737-746

– Assistance mutuelle, 741

– Caractère semi-automatique
des engagements souscrits,
741, 742

– Compatibilité de l’action de
l’OTAN à celle de l’ONU,
745, 746

– Concept de la légitime
défense collective, 739-741

– Critiques de l’administration
Trump, 744

– Élargissement de l’OTAN,
744, 745

– Retrait français, 743

Légitime défense individuelle
ou collective, 705-717

Cas d’application, 705

Charte des Nations Unies (art.
51), 705

Circonstance excluant l’illicéité,
582, 583

Conditions d’exercice du droit
de légitime défense indivi-
duelle, 705

Contrôle théorique a posteriori
du Conseil de sécurité, 712

Critères de nécessité et de pro-
portionnalité, 709-712

– Affaire du Caroline, 709

– État de nécessité, 710

– Proportionnalité, 711, 712

– Riposte à l’agression, 711

Droit naturel de l’État, 705

Existence préalable d’une agres-
sion armée, 706-708

– Actes d’agression (Résolution
de 1974), 706, 707
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– Qualification d’un acte
d’agression, 707, 708

Légitime défense collective, 716,
717

Légitime défense préventive,
713-716

Militarisation de l’espace, 490

Pactes de défense (conclus après
1945), 706

Légitimité démocratique, 266,
270-273

Légitimité monarchique, 270

Libéralisme politique, 776

Liberté constitutionnelle, 185

Liberté d’escale technique, 250

Liberté d’espace extra-
atmosphérique, 471, 472

Liberté d’opinion et d’expres-
sion, 795, 797

Liberté de communication

Immunité consulaire, 514, 515

Immunité diplomatique, 499,
500

Liberté de construire des îles
artificielles, 401, 416

Liberté de la haute mer, 239,
393, 395, 402, 416

Voir aussi Liberté de naviga-
tion, Liberté de pêche

Liberté de navigation, 85, 239,
243, 244, 245, 416-421

Droit de poursuite, 420, 421

Droit de visite, 421

Émissions clandestines, 420

Piraterie maritime, 417-419
Trafic des migrants, 419, 420

Liberté de pêche, 421-427
Accord de New York de 1995

sur la conservation des
stocks chevauchants,
425-427

Action unilatérale canadienne
en haute mer, 423-425

Aspects généraux, 421, 422
Organisations régionales de

pêche, 422, 423
Respect des mesures internatio-

nales de conservation en
haute mer, 427

Traité constitutif de régime
objectif, 137, 138

Liberté de pensée, de cons-
cience et de religion, 795, 797

Liberté de poser des câbles et
pipelines sous-marins, 402
Liberté de recherche scienti-

fique, 402, 416
Liberté de réunion et

d’association pacifiques, 795,
797

Liberté de survol, 246, 248, 402

Libre accès aux eaux
intérieures

Voir Eaux intérieures

Libre-autodétermination
Voir Droit à l’autodétermina-

tion

Libre disposition
Voir Droit à l’autodétermina-

tion

Libre-échange, 905, 962, 963
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Libre immatriculation, 263

Lien de nationalité
Voir Nationalité, Protection

diplomatique

Lien substantiel
Nationalité de la personne

morale, 262

Limites à la compétitivité,
905-907

Limites à la souveraineté
territoriale

Voir Souveraineté territoriale

Loi de la majorité qualifiée,
86-88

Loi du dédoublement
fonctionnel, 833

Loi du marché, 27, 350, 903, 907,
963, 964

Lune
Voir Espace extra-atmosphéri-

que

Lutte contre la désertification
Rio (1992), 901-903

Lutte contre les gaz à effet de
serre (GES), 916-922
Accord de Paris, 920-922
Conséquences de

l’augmentation de la tempé-
rature, 916

Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements
climatiques (1992), 917, 918

Gaz à effet de serre (GES), 916
Inventaires et programmes

nationaux, 917, 918
Menace planétaire, 917

Pays en voie de développement,
918

Pays pollueurs, 917

Protocole de Kyoto, 918-920

Lutte contre les pluies acides,
922-924

Lybie
Responsabilité de protéger, 774,

775

Situation déférée à la C.P.I.,
893, 894

– M –

Mladić, 883

Maine (golfe), 459-462

Mains propres, 612, 613

Maintien de la biodiversité

Voir Diversité biologique

Maintien de la paix, 10, 54, 80

Fonction de discussion et de
recommandation de
l’Assemblée générale de
l’ONU, 632

Organe principal du maintien
de la paix (Conseil de sécu-
rité), 170, 633, 634, 717-722

Règlement des différends, 649,
691

Stratégie de la dissuasion
nucléaire, 25

Théorie de la compétence natio-
nale, 337

Traité de Paris (1815), 22

Voir aussi Crime contre la paix
et la sécurité de l’humanité,
Opération de maintien de la
paix, Paix
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Malaisie
Différend relatif à l’immunité

de juridiction d’un haut fonc-
tionnaire de l’ONU (Malaisie,
1999), 622, 623

Occupation effective du terri-
toire sans maître, 280, 281

Mali
Opération de maintien de la

paix, 759

Marché
Voir Loi du marché

Maximum sustainable yield
(M.S.Y.)

Voir Rendement constant maxi-
mum

Mécanisme de règlement des
différends

Voir Règlement des différends

Médiation, 651, 652

Voir aussi Règlement des diffé-
rends

Menace nucléaire, 924-932
Légitime défense préventive,

716
Utilisation civile, 927-932
– Risque d’accidents, 931, 932
– Risque de prolifération,

927-931
Utilisation militaire, 925-927
– Arme nucléaire, 926, 927
– Essai nucléaire, 925

Mer
Piraterie maritime, 862-864
Terrorisme en mer, 870, 871

Voir aussi Haute mer, Mer terri-
toriale, Protection des mers
et des océans

Mer de Beaufort, 467, 468

Mer territoriale, 241-246

Activités illicites, 242, 243

Conventions, 241, 393-395

Délimitation, 242

– Équidistance, 242

Détroit international, 245, 246

Droit de passage inoffensif, 242,
243

Juridiction civile et pénale, 243,
244

Largeur, 242, 247, 394, 399

Liberté de navigation, 243, 244

Mesures d’exécution ou conser-
vatoire, 244

Régime juridique général, 243,
244

MERCOSUR

Exception à la clause NPF, 969

Mesures de conservation, 947

Mesures de précaution

Voir Précaution

Mesures de réparation ou
de remise en état

Pollueur-payeur, 911, 912

Mesures de sauvegarde, 970,
971

Accord sur l’agriculture, 970

Application, 970

Catégories d’exceptions, 970,
971

Enquête publique et notifica-
tion, 970

Protection de l’environnement,
971
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Mesures non tarifaires, 966-968

Mesures et normes administra-
tives, 966, 967

Mesures sanitaires et phytosa-
nitaires, 966, 967

Principe de transparence, 970

Mesures tarifaires, 966

Principe de transparence, 970

Voir aussi Tarifs douaniers

Méthane

Voir Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES)

Méthodes de délimitation
maritime

Voir Délimitation maritime

Mexique

Accord nord-américain de coo-
pération dans le domaine de
l’environnement (ANACDE),
210-212

Voir aussi ALÉNA

Militarisation de l’espace, 473,
478, 484-490

Milosevic, 879, 880

Ministre des Affaires
étrangères

Privilèges et immunités, 497,
501, 502

Minorités, 285-287, 291, 782, 786,
797, 810

MINUK

Voir Mission d’administration
intérimaire des Nations
Unies au Kosovo (MINUK)

Mise en œuvre de la responsa-
bilité étatique

Voir Protection diplomatique

Mise en œuvre du droit
international dans le
droit interne canadien

Voir Canada

Mission d’administration
intérimaire des Nations
Unies au Kosovo (MINUK),
305

Mission diplomatique

Voir Immunité diplomatique

Mission européenne EULEX,
307

Mondialisation, 25-28, 176, 332,
333, 350, 615, 962-965

Monisme, 50, 185, 186, 219-221

Montesquieu, 498

Mouvement révolutionnaire

Cas d’imputabilité, 571, 572

Moyen-Orient

Voir Tribunal militaire

MSY

Voir Rendement constant maxi-
mum

Mungwarere, 835

Munyaneza, 389, 390, 835

Myanmar

Délimitation maritime, 448-450,
457, 458
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– N –

N2O

Voir Changement climatique,
Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES), Protocole de
Kyoto

Nation la plus favorisée

Voir Traitement NPF

Nationalisation, 1014-1026

Droit de nationaliser, 1014-1017

Mesures équivalentes, 1017-
1026

Nationalité, 254-265, 595-603

Aéronef, 264-265

Compétence nationale, 255

Compétence personnelle, 254,
340

Concept central, 254

Convention de 1957 sur la
nationalité de la femme
mariée, 830

Double nationalité ou nationa-
lité multiple, 255-259,
599-603

Droit à une nationalité, 795

Effectivité, 257, 258

Facteurs de rattachement, 258,
259, 603

Intervention en vue de protéger
les nationaux à l’étranger,
702, 703

Navire, 262, 264

Objet spatial, 264, 265

Personne morale, 259-262

Personne physique, 255

Voir aussi Protection diploma-
tique

Nationalité multiple

Voir Double nationalité, Natio-
nalité

Nationaux

Voir Nationalité

Nations Unies

Voir ONU

Navire
Nationalité, 262-264, 597, 598

Navire d’État
Immunité de juridiction

– Exception, 525

Navire de guerre
Accès aux eaux intérieures, 235

Droit de poursuite, 420, 421

Droit de visite, 421

Immunité de juridiction, 236,
243, 417, 525

Passage du Nord-Ouest, 241

Piraterie maritime dans la mer
territoriale de l’État côtier

– Absence de compétence, 417,
418

Procédé d’autoprotection ou
self-help (« incident » du
détroit de Corfou), 699, 700

Situation de détresse, 584, 585

Navire marchand, 243

Navire pirate

Voir Piraterie maritime

Nécessité
Circonstance excluant l’illicéité,

585-588

– Affaire de la Compétence en
matière de pêcheries, 587,
588
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– Affaire relative au Projet
Gabcikovo-Nagymaros, 586,
587

Liberté, défense individuelle ou
collective, 709-712

Négligence

Voir Responsabilité pour faute

Négociation diplomatique,
649-651

Voir aussi Règlement des diffé-
rends

Négociation internationale

Militarisation de l’espace, 484

Néolibéralisme, 27, 962

Nicaragua

Appui américain à l’opposition
armée au Nicaragua, 571,
572, 669, 676, 695-701,
703, 707

Droit sans gendarme, 32

Riposte à l’agression (critères de
nécessité et de proportionna-
lité), 709, 710

Non-agression, 704, 705

Non-discrimination, 968-970

Traitement de la nation la plus
favorisée (NPF), 968, 969

Traitement national, 969, 970

Non-intervention, 697-704

Acte final d’Helsinki, 698

Aide de l’administration de
la justice internationale
(Affaire du Détroit de
Corfou), 699, 700

Assistance à des rebelles
(Affaire Nicaragua), 698,
699, 700

Extraterritorialité et droit
international général, 373

Guerre civile, 700, 701

Intervention humanitaire unila-
térale ou multilatérale, 703,
704

Intervention interdite, 698-700

Protection des nationaux à
l’étranger, 702, 703

Reconnaissance de gouverne-
ment, 266

Résolutions des Nations Unies,
697, 698

Utilisation de son territoire aux
fins d’actes contraires aux
droits des autres États
(Affaire du Détroit de
Corfou), 699

Non-rétroactivité, 797

NORAD

Voir Commandement de la
défense aérospatiale de
l’Amérique du Nord
(NORAD)

Nord-Sud

Voir Rapports Nord-Sud

Normalisation

Voir Normes internationales

Normes internationales,
175-182

Accord SPS, 180, 182

Application et/ou interprétation
du droit, 180-182

Bref survol, 175, 176

Caractère obligatoire, 180

Définition de « norme », 175,
176

État des connaissances scientifi-
ques, 181
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Harmonisation technique,
177-179

Incorporation par renvoi,
177-179

Mesures de protection, 180

Normes Codex, 178

Normes gravitant autour des
instruments juridiques sans
toutefois en faire partie inté-
grante, 180-182

Normes impératives (jus
cogens), 36-40, 695

Normes incorporées aux instru-
ments juridiques, 177-179

Normes obligatoires et normes
quasi obligatoires, 42-45

Normes reconnues comme nor-
mes de référence, 179, 180

Organisations de normalisation,
176, 180

Origines de la normalisation en
droit, 176, 177

Règles de l’art, 182

Règles normatives, 181

Renvoi à la norme internatio-
nale dans un texte de loi ou
de règlement, 177, 178

Source du droit, 176

Normes minimales de
traitement

Voir Standards minimums

Norvège
Accord de pêche, 411

Nouvel ordre économique
international, 793

NPF

Voir Traitement NPF

Nuremberg

Voir Tribunal militaire

Nussbaum, 13

– O –

OAA

Voir FAO

OACI

Voir Organisation de l’aviation
civile internationale (OACI)

Objet spatial

Nationalité, 264

Voir aussi Espace extra-atmos-
phérique

Obligation d’achat et de
résultat, 1008-1010

Obligation de diligence
raisonnable

Voir Diligence raisonnable

Obligation de moyens

Pollution transfrontière, 341

Responsabilités communes mais
différenciées, 913

Obligation de poursuivre,
836-840

Obligation de vigilance

Voir Vigilance

Obstacles aux échanges, 27,
962, 963, 965-968

Obstacles non tarifaires,
965-968

Obstacles tarifaires, 965

Occupation effective

Territoire sans maître, 279-281

Voir aussi Effectivité

Occupation militaire, 706
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OCDE
Convention sur la corruption,

995, 996

Déclaration de principe sur
l’investissement internatio-
nal, 989, 991

Organisation internationale,
616

Unanimité et majorité, 636

Octroi de subventions

Voir Subventions

OÉA

Voir Organisation des États
Américains (OÉA)

Office de secours et de travaux
des Nations Unies pour les
réfugiés de Palestine dans le
Proche-Orient, 633, 827

Office international des
épizooties, 180

OGM, 948-951

OIT

Voir Organisation internatio-
nale du travail (OIT)

OLP, 300-302, 315, 627

OMC, 957, 959-972, 993-995

Accord de Marrakech, 961

Accords portant sur
l’investissement, 993-995

Comités, 961

Conférence ministérielle, 961

Conseil général, 961

– Conseils rattachés, 961

Historique, 959-962

Mesures de sauvegarde et
exceptions générales, 970,
971

Mise sur pied, 957

Principes fondamentaux,
962-970

– Principe de non-discrimina-
tion, 968-970

– Principe de transparence,
970

– Réduction progressive des
obstacles aux échanges,
965-968

Procédure de vote

– Pratique du consensus, 637

Règlement des différends, 968,
971, 972

Rôle, 968

Rôle de l’UE, 975

Secrétariat, 968

Secteurs visés, 969

OMCI

Voir Organisation intergouver-
nementale consultative de la
navigation maritime (OMCI)

OMI

Voir Organisation maritime
intergouvernementale (OMI)

OMM

Voir Organisation météorolo-
gique mondiale (OMM)

OMPI

Voir Organisation mondiale de
la propriété intellectuelle
(OMPI)

OMS, 629, 633, 640, 901

OMT

Voir Organisation mondiale du
tourisme (OMT)

ONG, 616
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ONU, 2, 3, 26, 615-644, 717-737,
745, 746
Admission, voir Droit d’accès
Archives
– Inviolabilité, 622
Assemblée générale, 30, 31,

79-84, 91-93, 95, 155, 156,
169, 285, 292, 632, 633, 786,
901, 959

– Adoption du budget ordinaire
de l’ONU, 642, 643

– Commissions, 632, 633
– Compétences, 632, 634
– Composition, 632
– Égalité du droit de vote, 635,

636
– Fonctions et pouvoirs,

632-634, 786
– Organe plénier, 634
– Organes subsidiaires, 633
– Règlement intérieur, 632,

633
– Résolutions (quasi-droit), 43
– Unanimité et majorité, 636
Biens, avoirs et fonds
– Immunité de juridiction, 622
Budget, 632, 642, 643
Capacité juridique d’exercer ses

fonctions, 618
Caractères, 618-620
Compétences
– Compétences implicites,

638-641
Composition, 624-631
Coutume instantanée, 79-84
Création,
– Idéalisme juridique, 55
Droit d’accès, 624-626
– Admission, 626-629
– Admission de la Palestine,

627-629

– Conditions d’admission, 626,
627

– Demande d’admission restée
en suspens au Conseil de
sécurité, 627-629

– Procédure du vote sur candi-
dature, 626

– Recommandation du Conseil
de sécurité, 626, 628, 629

Droit d’exercer sa protection
diplomatique à l’endroit de
ses agents, 2, 638, 640

Droit de retrait, 629, 630

– Cas de l’Indonésie (1965),
629, 630

Expulsion, 630, 631

– Charte des Nations Unies
(art. 6), 630

– Non-reconnaissance des let-
tres de créance comme
substitut à la procédure
d’expulsion, 630, 631

– Procédure exceptionnelle,
630

– Sanction contre la violation
des obligations d’un membre,
630

Financement, 642-644

– Arriérés, 643

– Barème des quotes-parts,
643

– Budget séparé, 644

– Contributions volontaires,
644

– Crise budgétaire, 643

– Dégrèvement, 643

– Dépenses importantes, 642,
643

Locaux

– Inviolabilité, 622

Mission, 786

Personnalité, 618-621, 639
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Pouvoir décisionnel, 170

Privilèges et immunités,
621-623

Reconnaissance d’État

– Liens entre la reconnais-
sance d’État et l’admission à
l’ONU, 316

Reconnaissance de gouverne-
ment

– Liens entre la reconnais-
sance de gouvernement et le
problème de représentation à
l’ONU, 273

Règles de vote, 635-637

– Comparaison entre le sys-
tème de la SDN et celui de
l’ONU, 636

– Pratique du consensus, 637

– Privation du droit de vote,
630

– Unanimité et majorité, 636

– Vote pondéré, 637

Secrétaire général, 114, 115,
265, 634, 635

– Composition, 634, 635

– Fonctions et pouvoirs, 634,
635

– Nomination, 632

– Privilèges, 634, 635

– Rôle diplomatique, 634, 635

Secrétariat, 634, 635

– Caractère international, 634,
635

– Organe administratif, 634,
635

– Pouvoirs, 634, 635

– Rôle, 634, 635

Sujet de droit international, 2,
3, 200

Suspension du droit d’être
représenté, 630

Tribunal administratif, 153,
633, 639

Voir aussi Conseil de sécurité,
Conseil de tutelle, Conseil
économique et social, Cour
internationale de Justice
(C.I.J.), Légitime défense
collective, Protection des
droits de l’homme

ONUDI

Voir Organisation des Nations
Unies pour le développe-
ment industriel (ONUDI)

ONUSCOM

Voir Commission spéciale de
l’ONU chargée du désarme-
ment de l’Irak (ONUSCOM)

OPANO

Voir Organisation des pêches
de l’Atlantique du
Nord-Ouest (OPANO)

Opération de délimitation
maritime

Voir Délimitation maritime

Opération de maintien de la
paix, 730, 746-761

Agression israélo-franco-britan-
nique contre l’Égypte (1956)
et création de la FUNU,
750-752

Baisse budgétaire, 756

Création du Système de forces
et moyens en attente, 760,
761

Dépenses importantes, 643, 644

Distinctions d’ordre conceptuel,
756, 757

Doctrine Capstone, 756

Évolution du système, 752-761

Expérience coréenne, 746, 747
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Opérations de plus en plus nom-
breuses, 752-756

Pratique des nouvelles opéra-
tions, 757-760

Responsabilité du Secrétaire
général de l’ONU, 634, 635

Union pour le maintien de la
paix, 747-750

Oppenheim, 702

Optimisation des ressources,
346, 407, 898, 908

Zone économique exclusive
(ZEE)

– Gestion des pêches, 403, 407

– Volume admissible des cap-
tures (VAC), 404

Orbite géostationnaire, 477, 478

Ordre juridique international

Sujets de l’ordre juridique
international, 1-4

– Individus, 3, 4

– Organisations internationa-
les, 2

– Peuples coloniaux, 2, 3

Organisation arabe de télécom-
munications par satellite
(ARABSAT), 477

Organisation de coopération
et de développement écono-
miques (OCDE)

Voir OCDE

Organisation de l’aviation
civile internationale (OACI),
477, 491, 625

Organisation de l’Unité Afri-
caine (OUA), 272, 273, 299

Organisation de légitime
défense collective

Voir Légitime défense collec-
tive

Organisation de libération
de la Palestine (OLP)

Voir OLP

Organisation de normalisation

Voir Normes internationales

Organisation des États
Américains (OÉA), 816

Organisation des Nations
Unies (ONU)

Voir ONU

Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation
et l’agriculture (FAO)

Voir FAO

Organisation des Nations
Unies pour l’éducation,
la science et la culture
(UNESCO)

Voir UNESCO

Organisation des Nations
Unies pour le développe-
ment industriel (ONUDI),
633

Organisation des pêches de
l’Atlantique du Nord-Ouest
(OPANO), 422

Réserve OPANO, 675, 676

Organisation du Traité de
l’Atlantique Nord (OTAN)

Voir OTAN

Organisation européenne de
satellites de communica-
tions (EUTELSAT), 477
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Organisation intergouverne-
mentale consultative de la
navigation maritime (OMCI),
477

Organisation internationale,
615-644
Accord, 98
Actes, 168-172
Caractéristiques, 617
Charte constitutive, voir Traité

constitutif
Classification, 623, 624
Compétences, 617, 637-641
– Capacité de conclure des

traités, 98, 99, 123, 168, 169,
200, 201, 641

– Compétences d’attribution,
637, 638

– Compétences implicites,
638-641

– Exception, 638-641
– Principe, 637, 638
Composition, 624-631
Création, 617
Définition, 616-624
Droit d’accès, 624-629
– Admission à l’ONU, 626-629
– Admission de la Palestine

comme membre de
l’UNESCO, 625

– Admission de plein droit,
624, 625

– Conditions d’admission, 624
– Membres originaires, 624
– Modalité d’accession, 623-626
– Procédure de l’invitation, 626
– Procédure du vote sur candi-

dature, 626
Droit de la coopération entre

les États, 615
Droit de retrait, 629, 630

– Institutions spécialisées des
Nations Unies, 629, 630

– Organisation mondiale, 630
Espace extra-atmosphérique,

476, 477
Expulsion, 630-632
– Non-reconnaissance des

lettres de créance comme
substitut à la procédure
d’expulsion, 631, 632

Financement, 642-644
Gel des prestations, 630
Modèles, 616
Organes, 631-635
– Assemblée générale (confé-

rence, congrès, conseil), 632,
633

– Comité exécutif, 633, 634
– Composition, 631, 632
– Organigramme, 631, 632
– Secrétariat, 634, 635
Personnalité, 618-621
– Attributs, 621
– Caractères de l’ONU,

618-620
– Cas d’espèce, 621
– Distinction entre la person-

nalité de droit interne et la
personnalité de droit inter-
national, 621

– Indices, 620
– Personnalité distincte de

celle des États membres, 620
Pouvoir décisionnel
– Caractère exceptionnel,

170-172
– Droit communautaire euro-

péen, 171, 172
– Droit des Nations Unies, 170,

171
Privilèges et immunités, 496,

621-623

INDEX ANALYTIQUE ET ONOMASTIQUE 1243



Règles de vote, 635-637

– Droit de veto, 636, 637

– Égalité du droit de vote, 635,
636

– Majorité des voix, 636

– Pratique du consensus, 637

– Privation du droit de vote,
630

– Souplesse et réalisme, 636

– Unanimité et majorité, 636

– Vote pondéré, 637

Résolutions

– Quasi-droit, 43

Responsabilité, 641, 642

– Projet d’articles (2011), 616,
641, 642

Secteurs de l’activité humaine,
615

Structure, 624-635

Sujet de droit international, 2,
3, 200

Suspension du droit d’être
représenté, 630

Traité constitutif, 615, 617,
622, 640, 641

Violation des obligations

– Sanctions applicables, 630

Volonté étatique, 617

Voir aussi ONU

Organisation internationale
de normalisation (ISO)

Voir ISO

Organisation internationale
de télécommunications
maritimes par satellite
(INMARSAT), 477

Organisation internationale
des bois tropicaux, 940

Organisation internationale
des télécommunications par
satellite (INTELSAT), 477

Organisation internationale du
travail (OIT), 633, 960, 1033

Droit de retrait, 629, 630

Organisation maritime inter-
gouvernementale (OMI), 625

Organisation météorologique
mondiale (OMM), 477, 483,
625, 901

Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle
(OMPI), 625

Organisation mondiale
de la santé (OMS)

Voir OMS

Organisation mondiale du
commerce (OMC)

Voir OMC

Organisation mondiale
du tourisme (OMT), 617

Organisation non gouverne-
mentale (ONG)

Voir ONG

Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe,
617

Organisation régionale de
pêche, 426

Organisation terroriste

Voir Terrorisme international

Organisme génétiquement
modifié (OGM)

Voir OGM
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OTAN, 61, 616, 737-739

Conseil conjoint OTAN-Russie,
745

Droit d’accès, 626

Égalité du droit de vote, 635,
636

Privilèges et immunités, 622

Unanimité et majorité, 636

Voir aussi Légitime défense col-
lective

OUA

Voir Organisation de l’Unité
Africaine (OUA)

Ouganda

Dommages-intérêts, 581

Fait illicite imputable à l’organe
exécutif, 562, 563

Interdiction de la force dans les
relations internationales,
695, 696

Intervention humanitaire, 703

Légitime défense individuelle
ou collective

– Existence préalable d’une
agression armée, 707, 708

Situation actuellement saisie
par la C.P.I., 891

Ozone stratosphérique

Voir Protection de la couche
d’ozone

Ozone troposphérique

Voir Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES)

– P –

Pacte de Varsovie, 61, 694, 706,
738, 739, 744

Paix
Droit à la paix, 789, 790, 792,

793

Voir aussi Crime contre la paix
et la sécurité de l’humanité,
Maintien de la paix, Opéra-
tion de maintien de la paix

Pakistan
Intervention humanitaire, 703
Non-respect des immunités

consulaires (liberté de com-
munication), 515, 578, 579

Palestine
Agression, 887
Avis sur l’édification d’un mur

dans le territoire palestinien
occupé (2004), 282, 690

Liste d’entités terroristes, 542
ONU
– Demande d’admission restée

en suspens au Conseil de
sécurité, 628, 629

– État non membre, 625, 628
– Participation aux travaux,

627, 628
– Reconnaissance du droit à

l’indépendance et à la souve-
raineté nationale, 627

– Statut d’observateur, 303,
317, 625, 627

Reconnaissance d’État, 299-304
– Liens entre la reconnais-

sance d’État et l’admission à
l’ONU, 304

UNESCO
– Admission comme membre,

625

Voir aussi Office de secours et de
travaux des Nations Unies
pour les réfugiés de Palestine
dans le Proche-Orient
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Paraguay

Voir MERCOSUR

Partage des compétences, 202,
203, 205-208

Partenariat Nord-Sud

Voir Coopération, Rapports
Nord-Sud

Partenariat public-privé

Lutte contre le terrorisme, 867

Participation directe, 215

Partie de territoire

Succession d’États, 326

Passage du Nord-Ouest, 238-241

Passage inoffensif

Voir Droit de passage inoffensif

Patrimoine commun de
l’humanité

Droit au respect du patrimoine
commun, 790

Espace extra-atmosphérique,
472, 473, 488

Patriotes québécois

Voir Rébellion de 1837

Pauvreté, 813, 903

Voir aussi Pays en voie de déve-
loppement

Pavillon de complaisance, 263

Pays développés

Lutte contre les gaz à effet de
serre (GES), 917

– Protocole de Kyoto, 918-920

Responsabilités communes mais
différenciées, 903, 912-914

Zone économique exclusive
(ZEE)

– Gestion des pêches, 410

Pays en développement

Voir Pays en voie de développe-
ment

Pays en transition (anciens
pays du bloc de l’Est)
Lutte contre les gaz à effet de

serre (GES), 917

Pays en voie de développement
Lutte contre les gaz à effet de

serre (GES), 918

– Protocole de Kyoto, 918-920

Protection de l’environnement,
900, 903, 906

Responsabilités communes mais
différenciées, 903, 912-914

Traitement NPF (dérogations),
969

Traitement spécial et différen-
cié, 964, 971

Zone économique exclusive
(ZEE)

– Gestion des pêches, 408

Voir aussi Droit au développe-
ment, Tiers Monde

Pays équatoriaux
Orbite géostationnaire, 477, 478

Pays géographiquement
désavantagés, 408-410

Pays industrialisés

Voir Pays développés

Pays moins avancés
Traitement spécial et différen-

cié, 971

Pays sans littoral, 348, 408-410
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Pêche

Voir Liberté de pêche en haute
mer, Zone économique
exclusive (ZEE)

Peine de mort, 797, 802, 814,
817, 848, 890

Peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants,
784, 808, 809

Péril grave et imminent

Voir Danger grave et imminent

Pérou
Délimitation maritime, 443, 444

Personnalité

Voir Compétence personnelle

Personnalité juridique
Droit à la reconnaissance, 794,

797

Personne morale
Nationalité, 259-262

Personne physique
Nationalité, 255

Pétrole et gaz naturel

Voir Aquifères transfrontaliers,
Changement climatique,
Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES), Protocole de
Kyoto

Peuples autochtones

Voir Autochtones

Peuples coloniaux, 2, 3

Voir aussi Colonialisme, Décolo-
nisation

Pinochet, 268, 377, 387, 388, 833,
851

Piraterie maritime, 263, 355,
379, 417, 418, 841, 847, 862-864

Plan national de conservation,
948

Plateau continental, 411-416

Définitions de 1958 et de 1982,
412-415

Régime juridique, 415, 416

Platon, 8

Pleins pouvoirs, 106

Pluie acide

Voir Lutte contre les pluies aci-
des

P.N.U.E.

Voir Programme des Nations
Unies pour l’Environnement
(P.N.U.E.)

Pollueur-payeur, 903, 911, 912

Base juridique la moins
assurée, 911

Controverse, 912

Droit européen, 911

Idée à l’origine du concept, 911

Régime de responsabilité, 912

Signification du principe, 912

Pollution atmosphérique

Voir Protection de l’atmos-
phère

Pollution atmosphérique
transfrontière

Voir Pollution transfrontière

Pollution de l’eau

Stockholm (1972), 900, 901

Voir aussi Protection des mers
et des océans
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Pollution des mers et des
océans

Voir Protection des mers et des
océans

Pollution extra-atmosphérique

Voir Débris spatiaux

Pollution transfrontière,
341-343, 903

Régime de responsabilité spé-
ciale, 905

Pondération des voix

Voir Vote pondéré

Population

Voir Apatride, Nationalité,
Réfugié, Ressortissant
étranger

Pots-de vin

Voir Corruption

Pouvoir implicite

Voir Compétence implicite

Pratiques de dumping

Voir Dumping

Pratiques frontalières, 966, 967

Voir aussi Tarifs douaniers

Pratiques protectionnistes

Voir Protectionnisme

Précaution, 903, 910, 911

Préjudice

Voir Responsabilité pour fait
illicite

Prérogative de la Couronne

Voir Canada

Préservation des ressources
naturelles

Voir Protection de l’environne-
ment

Présomption d’innocence, 795,
797

Prévention, 909
Légitime défense préventive,

713-716
Pollueur-payeur, 911

Principe d’affectation
pacifique

Voir Affectation pacifique

Principe d’autodétermination
Voir Droit à l’autodétermina-

tion

Principe d’épuisement des
recours internes

Voir Épuisement des recours
internes

Principe d’interdiction de la
force

Voir Recours à la force armée

Principe de continuité, 265,
323, 324

Principe de coopération
Voir Coopération

Principe de développement
durable

Voir Développement durable

Principe de forum prorogatum
Voir Forum prorogatum

Principe de liberté de l’espace
extra-atmosphérique

Voir Liberté de l’espace
extra-atmosphérique
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Principe de non-agression
Voir Non-agression

Principe de non-discrimination
Voir Non-discrimination

Principe de non-intervention
Voir Non-intervention

Principe de personnalité
Voir Personnalité

Principe de pollueur-payeur
Voir Pollueur-payeur

Principe de précaution
Voir Précaution

Principe de prévention
Voir Prévention

Principe de protection
Voir Protection

Principe de réciprocité
Voir Réciprocité

Principe de responsabilité
commune mais différenciée

Voir Responsabilité commune
mais différenciée

Principe de responsabilité
pour risque

Voir Responsabilité pour risque

Principe de souveraineté
Voir Souveraineté

Principe de souveraineté
permanente

Voir Souveraineté permanente

Principe de table rase
Voir Table rase

Principe de transparence

Voir Transparence

Principes généraux du droit,
149-154

Consentement nécessaire des
États, 150

Directions distinctes mais com-
plémentaires, 150

Domaines du droit ayant servi
de terrain privilégié à la
découverte des principes, 153

Égalité des États, 150

Énumération des principes, 153

Lacunes du droit, 153

Principes fondamentaux des
ordres juridiques nationaux,
151, 153

Principes propres aux relations
internationales, 150, 151

Processus d’abstraction et de
généralisation, 151-154

Règlement pacifique des diffé-
rends, 150

Renvoi aux normes convention-
nelles ou coutumières, 150,
151

Transposition des normes de
droit interne dans l’ordre
international, 152

Prise d’otages, 543, 874, 875

Prise de possession
symbolique, 279

Privilèges et immunités,
495-542

Objectif, 495

Organisation internationale,
621-623
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Privilèges fiscaux et parafis-
caux, 512

Voir aussi Immunité consulaire,
Immunité de juridiction,
Immunité diplomatique

Procédure 1503, 810-812

Procès de Slobodan Milosevic,
879, 880

Procès équitable, 795

Proche-Orient
Voir Irak, Israël, Office de

secours et de travaux des
Nations Unies pour les réfu-
giés de Palestine dans le
Proche-Orient, Palestine,
Syrie

Production de documents
Loi canadienne sur les mesures

extraterritoriales étrangères,
369, 370

Programme des Nations Unies
pour l’Environnement
(P.N.U.E.)
Conseil d’administration, 901

Création, 901

Fonction, 901

Organe d’impulsion et de
coordination, 901

Programme issu du plan
d’action élaboré à
Stockholm, 901

Progrès technologique
Militarisation de l’espace, 484,

489

Prohibition de l’emploi de la
force

Voir Recours à la force armée

Prolongement naturel, 451-453

Promesse, 165-167

Application jurisprudentielle,
165-167

Définition, 165

Fondement de la validité de
l’acte unilatéral, 165

Interprétation restrictive, 167

Nature de la promesse unilaté-
rale, 166

Principe directeur, 167

Propagande, 243, 420

Diffusion sur le Net, 361-364

Propagande terroriste

Voir Terrorisme international

Proportionnalité
Liberté, défense individuelle ou

collective, 709-712

Propriété de biens
Immunité de juridiction

– Exception, 529, 530

Voir aussi Droit à la propriété

Propriété industrielle
Immunité de juridiction

– Exception, 529, 530

Prostitution, 801

Protection, 378, 379

Protection de l’atmosphère,
914-932

Lutte contre les gaz à effet de
serre, 916-922

Lutte contre les pluies acides,
922-924

Menace nucléaire, 924-932

Principaux problèmes, 914

Protection de la couche d’ozone,
904, 911, 914-916
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Responsabilité pénale de l’État,
840

Stockholm (1972), 900

Traité relatif aux eaux limitro-
phes le long de la frontière
canado-américaine, 899

Protection de l’environnement,
897-955

Définitions, 897, 898

Développement du droit conven-
tionnel, 901

Droit au développement, 902,
903

Historique, 898-903

– Avant 1972, 899, 900

– Rio (1992), 901-903

– Stockholm (1972), 900, 901

Limites à la compétitivité, 906

Mesures de sauvegarde, 971

Normes obligatoires et normes
quasi obligatoires, 43-45

Notions préliminaires, 897-906

Objet, 904

Obligation première et fonda-
mentale de tous les États,
898

Partie intégrante des processus
du développement écono-
mique, 902

Pays en voie de développement,
900, 903, 906, 912-914

Principes généraux, 898, 900,
903, 906-914

– Développement durable, 908,
909

– Maintien de la population de
chaque espèce à un niveau
suffisant, 898

– Optimisation des ressources,
898

– Pollueur-payeur, 911, 912

– Précaution, 910, 911

– Présupposés idéologiques,
philosophiques ou techni-
ques, 906

– Prévention, 909

– Responsabilité commune
mais différenciée, 903,
912-914

– Responsabilité pour dom-
mage environnemental, 914

– Souveraineté permanente,
900, 903, 907

– Utilisation non dommageable
du territoire, 906, 907, 909

Problèmes environnementaux,
901, 904-906

Rapport Brundtland, 901

Voir aussi Élimination des
déchets dangereux, Protec-
tion de l’atmosphère,
Protection de la couche
d’ozone, Protection des
espèces animales et végéta-
les, Protection des forêts,
des sols et des fleuves, Pro-
tection des mers et des
océans

Protection de la couche
d’ozone, 904, 914-916

Conférence des parties, 915, 916

Conséquences biologiques
néfastes, 915

Convention de Vienne, 915

Fonctions essentielles de l’ozone
stratosphérique, 915

Fonds multilatéral, 916

Initiative du P.N.U.E., 915

Précaution, 910

Prévision, 917
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Protocole de Montréal, 915

– Amendements, 916

Règlement des différends, 916

Substances appauvrissant la
couche d’ozone, 916

– Pourcentage d’élimination,
918

Protection de la faune et de la
flore

Voir Protection des espèces
animales et végétales

Protection des apatrides

Voir Apatride

Protection des droits de
l’homme, 781-830

Apatrides et réfugiés, 821-830

Certaines espèces, 943

Droit onusien, 794-813

– Autres conventions
d’importance fondamentale,
799-801

– Déclaration universelle des
droits de l’Homme, 794-796

– Haut-Commissaire des
Nations Unies aux droits de
l’homme, 812, 813

– Pactes internationaux de
1966, 796-798

– Problème de la mise en
œuvre des droits de l’homme,
801-812

Espèces menacées d’extinction,
944, 945

Faune et flore en Antarctique,
952, 953

Fleuves et rivières, 941, 942

Forêts, 938-940

Habitats, 945

Historique, 781-793

– Avant 1945, 781-785

– Charte des Nations Unies,
781, 785-787

– Développement spectaculaire
depuis 1945, 781

– Droits de la deuxième géné-
ration, 788, 789

– Droits de la première généra-
tion, 788

– Droits de la troisième géné-
ration, 787-793

– Systèmes régionaux, 787

Immersion de déchets, 935-937

Intervention en haute mer en
cas d’accident, 934, 935

Maintien de la biodiversité,
946-952

Pollution d’origine tellurique,
937, 938

Pollution par les navires, 899,
900, 932-934

– Affaire du Torrey Canyon,
900

– Rejets d’hydrocarbures par
les navires (convention
multilatérale), 899, 900

Problème de la mise en œuvre
des droits de l’homme,
801-812

– Dans le cadre de la Conven-
tion contre la torture et
autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégra-
dants, 808, 809

– Dans le cadre de la Conven-
tion sur l’élimination de la
discrimination raciale,
805-807

– Dans le cadre de la Conven-
tion sur l’élimination de
toutes les formes de discrimi-
nation à l’égard des femmes,
807, 808
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– Dans le cadre du Pacte inter-
national relatif aux droits
civils et politiques, 802-805

– Dans le cadre du Pacte inter-
national relatif aux droits
économiques, sociaux et cul-
turels, 809, 810

– Mécanismes de contrôle (Pro-
cédure 1503), 810-812

Protection de l’environnement,
905

Protection des espèces animales
et végétales, 904, 905,
942-953

Protection des forêts, des sols et
des fleuves, 938-942

Protection des mers et des
océans, 899, 900, 932-938

Responsabilité pénale de l’État,
840

Sols, 940, 941
Systèmes régionaux, 787,

813-821
Traitement des étrangers,

782-785
Violation substantielle du

traité, 142

Protection des minorités
Voir Minorités

Protection des réfugiés
Voir Réfugié

Protection diplomatique,
589-613, 782
Caractère discrétionnaire,

590-594
Clause Calvo, 607-612
Épuisement préalable des

recours locaux, 603-607
– Fondements, 604, 605
– Portée de la règle, 605-607
– Position de principe, 603, 604

Lien de nationalité, 254, 259,
595-603

– Double nationalité, 599-603

– Exceptions, 596-598

– Lien de nationalité dans le
temps, 598, 599

– Principe, 595

Mains propres, 612, 613

Problèmes particuliers, 607-613

Renonciation à l’exercice de la
protection par un particulier,
607-612

Protectionnisme, 959, 962, 963,
966, 977, 982, 1018, 1019

Protestation, 162-164

Distinction entre la reconnais-
sance et la protestation, 163

Effet, 163

Mesure conservatoire, 162

Rôle, 163

Silence, 162, 163

Tolérance, 164

Protocole de Kyoto, 918-920

Accords de Marrakech, 918

Année de référence, 918

Entrée en vigueur, 918

Faiblesses, 919

Loi de mise en œuvre au
Canada, 205

Obligations de réduction,
918-920

Ouverture, 918

Remplacement, 903

Responsabilités communes mais
différenciées, 913

Protocole de Montréal

Voir Protection de la couche
d’ozone
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Pufendorf, 13, 18, 19

Puissance de l’État, 61

PVD

Voir Pays en voie de développe-
ment

– Q –

Québec

Capacité de conclure des traités,
201

Coopération fédérale-provin-
ciale, 215-217

Coutume internationale, 223

Entente directe, 214, 215

Entente internationale,
199-202, 214

Participation directe, 215

Représentant permanent au
sein de la Délégation perma-
nente du Canada auprès de
I’UNESCO, 199

Représentation à l’étranger, 199

Sécession du Québec, 288,
291-294

– R –

Rapport Brundtland, 492, 901,
908

Rapports entre le droit inter-
national et les droits
nationaux, 183-228

Aspects généraux, 183-186

Débats et controverses, 183

Distinction entre droit coutu-
mier et droit conventionnel,
186

Écoles de pensée, 183-186

Mise en œuvre du droit interna-
tional dans la pratique de
certains États, 186-195

– Autres pays, 194, 195

– États-Unis d’Amérique,
186-192

– France, 192-194

Mise en œuvre du droit interna-
tional dans le droit interne
canadien, 195-228

– Conclusion des traités (ana-
lyse des règles
fondamentales du droit cana-
dien), 196-202

– Problème de l’intégration de
la coutume internationale
dans le droit interne cana-
dien, 218-223

– Problème de la mise en
œuvre du traité dans le sys-
tème fédéral canadien,
202-217

– Rapports ambigus, 227, 228

– Source d’interprétation du
droit canadien, 223-228

Prépondérance du droit interna-
tional sur le droit interne,
195

Principes fondamentaux, 185,
186

Voir aussi Canada

Rapports Nord-Sud

Dualité des normes, 964, 965

Inégalité, 905, 906

Ratification du traité

Voir Traité international
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Rébellion de 1837

Action du commando de l’armée
britannique

– Critères de nécessité et de
proportionnalité (Affaire du
Caroline), 709

Réchauffement climatique

Voir Changement climatique,
Lutte contre les gaz à effet
de serre (GES)

Recherche et développement,
947, 951, 1010

Espace extra-atmosphérique,
472, 476

Voir aussi Liberté de recherche
scientifique, Science et tech-
nologie

Réciprocité, 965

Reconnaissance, 158-162

Reconnaissance d’État, 296-318

Acte de reconnaissance

– Acte unilatéral discrétion-
naire et libre, 296

– Conditions de licéité, voir
Conditions de licéité de l’acte
de reconnaissance

Analyse schématique de quel-
ques cas, 297-307

– Bantoustans africains, 298

– Belize, 297, 298

– Biafra, 298, 299

– Chypre, 299

– Kosovo, 304-307

– Palestine, 299-304

Arme politique, 315, 316

Comportement futur compatible
avec les droits du nouvel
État, 314

Conditions de licéité de l’acte de
reconnaissance, 307-311

– Conditions relatives à
l’existence effective des élé-
ments constitutifs de l’État,
308, 309

– État indépendant et souve-
rain, 309

– Fait objectif et observable,
307

– Formation de l’État (élé-
ments constitutifs), 308

– Lignes directrices européen-
nes du 16 décembre 1991,
310, 311

– Obligation de non-reconnais-
sance, 309, 310

Distinction entre les droits sub-
jectifs de l’État et les droits
objectifs, 314

Doctrine Hallstein, 316

Effets juridiques, 313-316

– Théorie constitutive, 313

– Théorie de « l’effet de fait »
de Verhoeven, 314-316

– Théorie déclarative, 313, 314

Formes et modalités, 311-313

– Reconnaissance de jure et
reconnaissance de facto, 312,
313

– Reconnaissance expresse et
reconnaissance implicite,
311, 312

Implications, 297

Jugement politico-juridique,
296

Liens entre la reconnaissance
d’État et l’admission à
l’ONU, 316-318

Liens entre la reconnaissance
d’État et la reconnaissance
de gouvernement, 296, 297
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Statut de l’État non reconnu,
314

Reconnaissance de
gouvernement, 265-273

Analyse schématique de quel-
ques cas, 267-269

– Chili, 268

– Gouvernement en exil, 268,
269

– Taïwan, 267

Doctrine Estrada, 267

Doctrine Wilson, 266

Effectivité, 267-272

Légalité, 270

Légitimité démocratique, 266,
270-273

Liens entre la reconnaissance
d’État et la reconnaissance
de gouvernement, 296, 297

Liens entre la reconnaissance
de gouvernement et le pro-
blème de représentation à
l’ONU, 273

Moyen de contrainte, 266

Non-intervention, 266

Principe de la continuité de
l’État, 265

Problématique générale,
265-267

Recours à la force armée, 282,
693-780

Assistance humanitaire,
761-778

Contrôle de la légalité des déci-
sions du Conseil de sécurité,
779, 780

Droit des conflits armés, 146,
147, 831, 832, 850, 852, 853,
874

Formes, 696, 697

Interdiction de la force dans les
relations internationales,
694-705

– Charte des Nations Unies
(art. 2(4)), 694, 695

– Non-agression, 704, 705

– Non-intervention, 697-704

– Portée du principe, 696, 697

– Principe fondamental, 695,
696

Légitime défense collective,
717-746

– Organisation dans le cadre
de l’ONU, 717-737

– Organisation dans le cadre
de l’OTAN, 737-746

Légitime défense individuelle
ou collective, 705-717

Opérations de maintien de la
paix, 746-761

Pacte de la Société des Nations
(SDN), 693

Pacte général de renonciation à
la guerre (1928), 693, 694

Voir aussi Assistance humani-
taire, Guerre, Légitime
défense collective, Légitime
défense individuelle ou
collective, Opération de
maintien de la paix

Recours internes

Voir Épuisement des recours
internes

Réfugié, 822-828

Admission, 823-826

Afrique, 827, 828

Crise des « réfugiés » haïtiens
au Canada (2017), 824-826

Lien de nationalité, 597
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Office de secours et de travaux
des Nations Unies pour les
réfugiés de Palestine dans le
Proche-Orient, 827

Pacte mondial, 824

Statut, 826

Trafic des migrants, 419, 420,
775

Voir aussi Haut-Commissariat
des Nations Unies pour les
réfugiés

Régime d’exploitation des
ressources de la zone inter-
nationale des fonds marins

Voir Zone internationale des
fonds marins

Régime de responsabilité
internationale

Voir Responsabilité internatio-
nale

Régime de responsabilité pour
dommage environnemental

Voir Responsabilité pour dom-
mage environnemental

Régime du droit des
investissements étrangers

Voir Droit des investissements
étrangers

Règle coutumière
internationale

Voir Coutume internationale

Règle de l’épuisement des
recours internes

Voir Épuisement des recours
internes

Règle de la bonne foi

Voir Bonne foi

Règle pacta sunt servanda,
46, 47, 51, 52, 76, 125, 143, 202,
1015

Règlement des différends,
645-691, 971, 972, 1026-1030
Arbitrage, 655-661
– Arbitrage ALÉNA, 1029,

1030
– Arbitrage CIRDI, 1027-1029
– Arbitrage CNUDCI, 1029
– Distinctions entre l’arbitrage

et la justice, 660, 661
– Rappel historique, 655-657
– Régime juridique, 657-660
Cour internationale de Justice

(C.I.J.), 661-691
– Compétence consultative

(avis consultatif), 689-691
– Compétence contentieuse

(fondements), 662-669
– Compétence obligatoire

(problème des réserves à
l’acceptation), 669-677

– Controverse entre questions
politiques et questions juridi-
ques, 645-648

– Décision judiciaire (exécution
forcée), 686-689

– Évaluation générale, 691
– Ordonnance en indication de

mesures conservatoires,
677-686

Cour permanente de Justice
internationale, 654

Modes juridiques, voir Arbi-
trage, Cour internationale
de Justice (C.I.J.)

Modes politiques ou diplomati-
ques, 648-654

– Bons offices, 651, 652
– Conciliation, 653, 654
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– Distinction entre modes poli-
tiques et modes juridiques,
645-648

– Enquête, 652, 653
– Médiation, 651, 652
– Négociation diplomatique,

649-651
Protection de la couche d’ozone,

915
Traité, 147, 148

Voir aussi Arbitrage, Cour
internationale de Justice
(C.I.J.)

Règlement pacifique des
conflits

Voir Règlement des différends

Règles de l’art, 181

Relations diplomatiques
Base purement consensuelle,

498

Relations internationales
Bonne foi, 160
Effectivité, 256-258
Interdiction de la force, 693-705
Principes généraux du droit,

150, 151
Réorganisation à la fin de la

Deuxième Guerre mondiale,
959

Théorie, 52-63
– Classification des écoles, 53,

54
– Courants de pensée alterna-

tifs, 53
– École libérale, 56-59
– École réaliste, 59-62
– Utilité, 52

Voir aussi Rapports Nord-Sud

Remise en état

Voir Mesures de réparation ou
de remise en état

Rendement constant
maximum, 405, 406

Rendement optimal des
ressources

Voir Optimisation des ressour-
ces

Renonciation, 164, 165

Absence de présomption, 164

Conditions, 164

Définition, 164

Épuisement des recours inter-
nes, 164, 165

Immunité de juridiction, 164

Interprétation, 164

Réparation des dommages
environnementaux

Voir Mesures de réparation ou
de remise en état, Respon-
sabilité pour dommages
environnementaux

Réparation des faits illicites

Voir Responsabilité pour fait
illicite

République centrafricaine

Opération de maintien de la
paix, 759, 760

Situation actuellement saisie
par la C.P.I., 892, 893

République démocratique
du Congo

Situation actuellement saisie
par la C.P.I., 891, 892
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République populaire démo-
cratique de Corée

Voir Corée du Nord

Réserves, 114-123

Appréciation, 115

Avis consultatif de la C.I.J. rela-
tif à la validité des réserves
(1951), 115-117

Convention de Vienne de 1969
(art. 19 à 23), 117-122

Critère de l’objet et du but, 120,
122

Définition de « réserve », 114,
115

Droit de formuler des réserves,
117-120, 133, 134

Effets juridiques, 117, 121, 122

Évaluation générale, 122, 123

Guide, 123

Jeu de l’acceptation et de
l’objection, 117, 119, 120

Liberté des États, 117

Loi de la majorité, 114

Retrait, 120

Traité-loi, 133, 134

Voir aussi Traité international

Réserves canadiennes, 671-677

Composition, 671

Réserve de la compétence natio-
nale, 672, 673

Réserve de réciprocité, 671-673

Réserve des autres réserves
éventuelles, 673, 674

Réserve fédérale, 212

Réserve OPANO, 675, 676

Réserve quant à la durée de la
Déclaration, 676, 677

Responsabilité civile
Distinction classique entre la

responsabilité civile et la res-
ponsabilité pénale, 547

Lacunes du système de respon-
sabilité civile fondée sur la
faute, 550

Mains propres, 612, 613
Protocole, 345, 951
Recours à la norme, 181
Transport maritime des hydro-

carbures (Convention de
1992), 551

Transport maritime des matiè-
res nucléaires (Convention
de 1971), 552

Voir aussi Responsabilité pour
faute

Responsabilité commune mais
différenciée, 903, 912-914

Responsabilité de protéger,
773-778
Lybie, 774, 775
Principe, 773, 774
Syrie, 775-778

Responsabilité étatique
Protection diplomatique,

589-613
Responsabilité pénale, 840, 841,

843-847
Responsabilité pour fait illicite

imputable à l’État, 557-572
Succession d’États, 569, 570

Voir aussi Protection diploma-
tique, Responsabilité pour
fait illicite

Responsabilité individuelle
Responsabilité pénale, 841-843
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Responsabilité internationale,
547-613

Codification du droit des traités
entre États et organisations
internationales, 641, 642

État de nécessité, 710

Fondement général ou coutu-
mier (écoles), 548

Militarisation de l’espace, 484

Obligation d’extrader ou de
poursuivre (aut dedere aut
judicare), 836-840

Projet d’articles sur le droit de
la responsabilité, 616, 641,
642, 840, 841

Protection diplomatique,
589-613

Régimes de responsabilité,
548-556

Responsabilité commune mais
différenciée, 903, 912-914

Responsabilité de protéger,
773-778

Responsabilité pénale, 840-847

Responsabilité pour dommage
environnemental, 903, 905,
911-914

Responsabilité pour fait illicite,
548, 549, 556-588, 641, 642

Responsabilité pour faute,
549-551

Responsabilité pour risque,
551-556

Voir aussi Protection diploma-
tique, Responsabilité pour
fait illicite

Responsabilité pénale, 547,
840-847

Responsabilité étatique, 840,
841, 843-847

Responsabilité individuelle,
841-847

Responsabilité pour dommage
environnemental, 914
Pollueur-payeur, 912
Pollution transfrontière, 905
Responsabilités communes mais

différenciées, 903, 912-914

Responsabilité pour fait illi-
cite, 547-549, 556-588, 641, 642
Autres cas d’imputabilité, 571,

572
– Agents d’un mouvement

révolutionnaire victorieux,
572

– Agents de facto de l’État,
571, 572

Circonstances excluant
l’illicéité, 582-588

– Consentement d’un État à
la commission d’un fait qui
autrement serait illicite
(Volenti non fit injuria), 582,
583

– Contre-mesures, 583, 584
– État de nécessité, 585-588
– Force majeure et cas fortuit,

584
– Légitime défense, 583
– Situation de détresse, 584,

585
Dommage, 549
Éléments fondamentaux, 549
Fait illicite imputable à l’État,

557-572
– Actions ou omissions de ses

organes législatif, exécutif ou
judiciaire, 558

– Cas d’imputabilité, 571, 572
– Description, 556, 557
– État fédéral, 567-570
– Opération de rattachement

juridique, 558
– Organe exécutif, 559-563
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– Organe judiciaire, 564-568

– Organe législatif, 558, 559

– Processus d’imputation, 556,
557

– Projet de codification (2001)
de la C.D.I., 558

Fait illicite international, 556,
557

Modalités de la réparation, 547,
577-582

– Dommages-intérêts, 579-581

– Restitutio in integrum,
577-579

– Satisfaction, 581, 582

Préjudice, 573-577

– Préjudice causé directement
à l’État, 573-575

– Préjudice causé directement
aux nationaux d’un État,
573-575

– Préjudice matériel, 575-577

– Préjudice moral, 575-577

Projet de codification (2001) de
la C.D.I., 548, 549, 558

Régime de droit commun, 548

Réparation, 547

– Modalités, voir Modalités de
la réparation

Responsabilité de l’État fédéral
pour les actes de ses États
membres, 567-570

Responsabilité objective, 548

Responsabilité pour faute,
549-551

Convention particulière, 550

Critiques, 550

Diligence raisonnable (due
care), 550

Dol ou négligence, 549

Espace extra-atmosphérique,
473-475

Lacunes, 550

Notion de faute, 548-550

Responsabilité subjective, 548

Vigilance, 550

Responsabilité pour risque,
548, 551-556

Définition, 548

Espace extra-atmosphérique,
473-475

Responsabilité sans faute

Voir Responsabilité pour risque

Ressortissant étranger

Protection des nationaux à
l’étranger, 702, 703

Ressources génétiques

Accès et partage (Protocole de
Nagoya (2010)), 951, 952

Restitutio in integrum, 577-579

Révolution, 270

Révolution américaine, 788

Révolution environnementale,
906, 908

Révolution française, 788

Risque

Voir Responsabilité pour risque

Risque biotechnologique,
948-951

Rivière

Voir Protection des forêts, des
sols et des fleuves

Route M’Clure/ Parry Channel/
Lancaster, 239
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Royaume-Uni
Agression américano-britan-

nique contre l’Irak (mars
2003), 731-737

Agression israélo-franco-britan-
nique contre l’Égypte (1956),
750-752

Non-intervention, 699, 700

Procédure de retrait de l’UE,
959, 973

Russie
Conflit entre la Russie et

l’Ukraine, 282, 745, 746

Conseil conjoint OTAN-Russie,
745

Financement du terrorisme, 874

Militarisation de l’espace, 485,
486

Voir aussi U.R.S.S.

Rwanda
Actes d’organisations interna-

tionales, 171

Compétence universelle

– Affaire Munyaneza, 389, 390

Droit pénal international, 835

Intervention humanitaire,
767-770

Voir aussi Tribunaux pénaux
internationaux ad hoc
(T.P.I.Y. et T.P.I.R.)

– S –

Sabotage, 869, 870

Saint-Pierre-et-Miquelon, 463,
464

Saint-Siège, 97, 102

Saisie
Immunité, 622

Organisation terroriste, 542,
543

Satellite

Voir Espace extra-atmosphéri-
que

Satisfaction, 581, 582

Saumon

Voir Stocks des grands migra-
teurs

Science et technologie

Précaution, 910

Voir aussi Recherche et déve-
loppement

Science politique

Droit international public, 5, 6

SDN

Voir Société des Nations

Sécession

Voir Succession d’États

Sécession du Kosovo

Voir Kosovo

Sécession du Québec

Voir Québec

Seconde Guerre mondiale

Voir Deuxième Guerre mon-
diale

Secrétaire général de l’ONU

Voir ONU

Secrétariat de l’ONU

Voir ONU

Secrétariat de la Convention
internationale pour la pro-
tection des végétaux, 180
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Sécurité collective, 694

Sécurité de l’humanité
Voir Crime contre la paix et la

sécurité de l’humanité

Sentence arbitrale
Voir Arbitrage

Séparation des pouvoirs, 623

Servitude, 795, 797

SFI
Voir Société financière interna-

tionale (SFI)

Siège social
Nationalité de la personne

morale, 260

Sierra Leone
Opération de maintien de la

paix, 757, 758

Silence, 162-164

Situation coloniale
Voir Colonialisme, Décolonisa-

tion

Situation de détresse, 584, 585

Situation de nécessité
Voir Nécessité

Société des Nations, 55, 58, 92,
99, 152, 636, 656, 693, 782
Grande société civile (civitas

gentium maxima), 19

Société financière
internationale (SFI), 625

Société internationale
Intérêts globaux, 834

Société médiévale, 7-12

Société transnationale (STN)

Voir Droit des investissements
étrangers

Sol

Voir Protection des forêts, des
sols et des fleuves

Solidarité internationale, 48,
337, 350

Somalie

Actes d’organisations interna-
tionales, 171

Intervention humanitaire, 703,
704, 737, 764-766

Piraterie maritime, 418

Soudan

Opération de maintien de la
paix, 758

Situation déférée à la C.P.I.,
893

Souffrance morale, 537, 576

Sources du droit des investis-
sements étrangers

Voir Droit des investissements
étrangers

Sources du droit international

Catégorie spéciale de sources
originales du droit, 67

Conflit de normes, 67

Distinction entre les sources
auxiliaires de détermination
du droit (jurisprudence et
doctrine) et les autres sour-
ces principales, 66, 67

Distinction entre les sources
matérielles et les sources
formelles du droit, 65

Importance d’une théorie géné-
rale des sources, 65
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Problème d’identification, 66, 67

Voir aussi Acte d’organisation
internationale, Acte unilaté-
ral étatique, Coutume
internationale, Décision
judiciaire, Doctrine, Équité,
Normes internationales,
Principes généraux du droit

Soutien à des activités
terroristes

Voir Terrorisme international

Souveraineté de l’État, 331-392,
495, 496

Axiome fondamental, 333

Définition, 332

Négateurs du concept, 332, 333

Relativisme, 332

Suprématie du droit, 331-334

Volonté des États, 333

Voir aussi Compétence impli-
cite, Compétence nationale,
Compétence personnelle,
Extraterritorialité, Souve-
raineté permanente,
Souveraineté territoriale

Souveraineté nationale

Voir Compétence nationale

Souveraineté permanente, 482,
907

Souveraineté territoriale,
275-329, 338-350, 482, 547, 782

Caractère exclusif, autonome et
général, 339

Compétence extraterritoriale,
351-392

Définition, 339

Distinction entre la souverai-
neté territoriale et la
formation de l’État, 275

Évolution du droit international
(nouvelles théories), 279

Liberté et indépendance poli-
tique des peuples et des
nations, 338

Limites, 340-350

– Catégories de règles, 341

– Compétence personnelle, 341

– Devoir de s’abstenir
d’encourager ou de tolérer
sur son territoire des activi-
tés subversives ou
terroristes, 347, 348

– État sans littoral (droit de
transit), 348

– Mondialisation, 350

– Pollution transfrontière,
341-343

– Protection des droits de
l’homme, 349

– Régimes conventionnels
divers, 348

– Respect des immunités diplo-
matiques et consulaires, 341,
349

– Territoire de l’État, 340-350

– Traitement des ressortis-
sants étrangers, 340, 348,
349

– Utilisation des aquifères
transfrontaliers, 346

– Utilisation des cours d’eau
internationaux, 343-346

– Utilisation non dommageable
du territoire, 341

Loi-cadre, 339

Modes historiques d’acquisition,
276-282

– Conquête militaire, 281, 282

– Découverte, 278

– Délimitation maritime, 276

– Donation pontificale, 277
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– Notions générales, 276, 277

– Occupation effective du terri-
toire sans maître, 279-281

– Prise de possession symbo-
lique, 279

Non-ingérence, 338

Portée du principe, 338-340

Problème théorique, 331

Validité du titre, 275, 277

Voir aussi Extraterritorialité

Standards minimums, 348, 556,
561, 565, 784, 785, 999-1008

Stocks chevauchants, 422-427

Accord de New York (1995),
425-427

Définition, 422

Rio (1992), 903

Stocks des grands migrateurs,
422, 423

Stratégie internationale pour
la prévention des catastro-
phes des Nations Unies
(SIPC), 483

Suarez, 13, 15, 17, 156

Subventions, 967, 968

Droit compensateur, 967, 968

Effets, 967, 968

Encadrement sévère par les
accords de l’OMC, 967, 968

Pollueur-payeur, 912

Types, 967, 968

Subversion, 697

Succession d’États, 318-320

Biens, archives et dettes d’État

– Biens, 326, 327

– Dettes, 327-329

Catégories particulières, 320,
322-326

– État nouvellement indépen-
dant, 322, 323

– Sécession, 324, 325

– Succession relative à une
partie de territoire, 326

– Unification de deux ou plu-
sieurs États, 324

Conventions, 318

Décolonisation, 318-320

Exemples et hypothèses, 319

Nature de la succession et choix
des solutions, 320

Problématique, 319

Régime minimum applicable à
toutes les catégories, 321,
322

– Effet du changement de sou-
veraineté sur les clauses d’un
traité territorial, 321

– Primauté au maintien des
situations territoriales
acquises, 322

– Traité de frontière, 321, 322

– Traité territorial, 322

– Transfert des droits et
obligations attachés au
territoire, 322

Responsabilité étatique, 569,
570

Solutions globales, 319

Suède

Accord de pêche, 411

État géographiquement
désavantagé, 410

Suprématie du droit, 331-334

Surconsommation, 905

Surexploitation, 940, 944, 946
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Stocks de poissons, 404, 405,
421

Syrie

État géographiquement
désavantagé, 410

État terroriste, 542

Responsabilité de protéger,
775-778

Système antimissile balistique
(ABM), 473

Système de forces, 760, 761

Système des réserves

Voir Réserves

Système des systèmes mon-
diaux d’observation de la
terre par satellites, 482, 483

Système GPS

Militarisation de l’espace, 484

Système international et
l’organisation de télécom-
munications spatiales
(INTERSPOUTNIK)

Voir INTERSPOUTNIK

Système juridique national

Principes généraux de droit,
151, 153

Système onusien de protection
des droits de l’homme

Voir Protection des droits de
l’homme

Système régional de protection
des droits de l’homme, 787,
813-821

Afrique, 815

Droit interaméricain, 815-821
– Cour interaméricaine des

droits de l’homme, 820, 821
– Droits protégés, 816-818
– Rôle de la Commission

interaméricaine, 818-820
– Système de mise en œuvre,

818-821
Europe, 813-815

– T –

Table rase, 319, 322, 325

Taïwan
Reconnaissance de gouverne-

ment, 267, 268

Tarifs douaniers, 965

Voir aussi Mesures tarifaires

Télédétection des ressources
terrestres, 481-483

Terre-Neuve, 326

Territoire
Voir Souveraineté territoriale,

Utilisation non domma-
geable du territoire

Territoire aérien
Voir Espace aérien

Territoire maritime
Voir Espace maritime

Territoire sans maître
Occupation effective, 276, 277

Terrorisme international, 531,
542-545, 697, 847, 864-876
Activité terroriste, 543
Agression armée, 709, 710
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Attentats terroristes du 11 sep-
tembre 2001, 559

– Doctrine Bush, 714-716

Cadre international global de
lutte contre la propagande
terroriste, 866, 867

Capture et détournement
d’aéronefs, 543, 867-869

Devoir de s’abstenir
d’encourager ou de tolérer
des actes portant atteinte à
la sécurité des États étran-
gers, 347, 348

Exception à l’immunité de juri-
diction d’un État étranger

– Activités terroristes soute-
nues par un État terroriste
(nouveaux amendements de
2012 à la Loi sur l’immunité
des États), 530, 531, 542-545

Financement du terrorisme,
543, 872-874

Intervention militaire contre
l’État islamique (Daech), 777

Liste d’entités terroristes, 542

Prise d’otages, 542, 874, 875

Riposte à l’agression (critères de
nécessité et de proportionna-
lité), 709, 710

Sabotage, 869, 870

Sécurité maritime, 746

Soutien à des activités terroris-
tes, 542

Terrorisme, 871-876

Terrorisme en mer, 870, 871

Torture, 809

Thaïlande

Affaire du temple de
Préah-Vihéar (différend avec
le Cambodge)

– Concept d’estoppel, 160

– Intégralité territoriale, 160,
161

– Protestation, 162, 163

– Restitutio in integrum, 578

Théorie constitutive, 313

Théorie de l’accord tacite

Voir Coutume internationale

Théorie de la plénitude logique

Voir Plénitude logique

Théorie de la protection
diplomatique

Voir Protection diplomatique

Théorie déclarative, 313, 314

Théorie des avantages
comparatifs

Voir Avantages comparatifs

Théorie des compétences
implicites

Voir Compétence implicite

Théorie des mains propres

Voir Mains propres

Théorie des relations
internationales

Voir Relations internationales

Théorie objectiviste, 48-51

Thon

Voir Stocks des grands migra-
teurs

Tiers Monde, 964

Voir aussi Pays en voie de déve-
loppement, Pays moins
avancés
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Timor oriental

Intervention humanitaire, 737,
770

Tribunal mixte, 895

Tokyo (Cycle)

Voir Cycle de Tokyo

Torture

Affaire Akayesu, 881

Affaire Omar Khadr, 591-593

Camp de torture aménagé (base
navale Guantanamo), 562

Comité contre la torture, 865

Convention des Nations Unies
sur la torture (1984), 217,
384, 387, 801, 802, 808-810,
814, 833, 837-839

Crime contre l’humanité,
384-388, 847, 850

Crime international, 544, 832,
854-856

Crise des « réfugiés » haïtiens
au Canada (2017), 825

Déclaration sur la protection de
toutes les personnes contre la
torture (1975), 80

Droit civil et politique, 795, 797

Droit des peuples à
l’autodétermination, 291

Droit interaméricain, 817, 820

Immunité de juridiction, 503,
506-509, 511, 538-541, 545

Obligation d’extrader ou de
poursuivre (aut dedere aut
judicare), 836-840

Procès de Slobodan Milosevic,
880

Tourisme sexuel à l’étranger,
376

Tourisme spatial, 490

T.P.I.Y. et T.P.I.R.
Voir Tribunal international

ad hoc (T.P.I.Y. et T.P.I.R.)

Trafic des migrants, 419, 420,
775

Trafic des stupéfiants, 832

Traité bilatéral
Voir Traité international

Traité constitutif de régime
objectif

Voir Traité international

Traité de l’Atlantique Nord
(OTAN)

Voir OTAN

Traité de Maastrich, 350, 972,
974
Pollueur-payeur, 911

Traité de Rome, 171, 193, 350,
959, 963

Traité de Westphalie, 20, 21

Traite des blanches, 380, 782

Traite des esclaves
Voir Esclavage

Traite des êtres humains, 545,
775, 801

Traite des femmes et des
enfants, 380, 832

Traité des Pyrénées, 21

Traité international, 97-148
Accord en forme simplifiée,

109-111
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– Caractéristiques, 109-111

– Distinction entre le traité
proprement dit et l’accord en
forme simplifiée, 109-111

– Pratique canadienne,
109-111

– Violation d’une règle de droit
interne, 111

Accord oral, 99, 100

Acte concerté non conventionnel
(gentlemen’s agreement), 101,
102

Capacité de conclure des traités,
98, 99, 123, 168, 169, 200,
201, 641

Champ du droit humanitaire ou
des droits de l’homme

– Violation substantielle, 143

Changement de gouvernement,
130

Codification du droit des traités
(Convention de Vienne), 99,
103, 104

Conciliation, 147, 148

Consentement préalable, 104,
130

Définition de « traité », 97

Diplomatie secrète, 99, 100

Distinction entre l’arrangement
et l’entente, 102

Distinction entre la convention
et le traité, 102

Distinction entre le negotium et
l’instrumentum, 100, 101

Échange de lettres, 100

Effets du traité à l’égard des
tiers, 130-138

Effets du traité entre les
parties, 125-130

Enregistrement public, 99

– Défaut d’enregistrement, 99,
100

Étapes de la procédure clas-
sique, 106-109

– Application provisoire, 108,
109

– Entrée en vigueur, 107-109

– Pleins pouvoirs, 106

– Ratification, 107

– Signature, 106, 107

État fédéral, 98, 99

Exclusion, 98

Exécution du traité en droit
interne, 126

Fin du traité, 138-147

– Causes d’extinction, 138

– Changement de circonstan-
ces (clause rebus sic
stantibus), 143, 144

– Convention de Vienne (art.
54 et s.), 138

– Dénonciation unilatérale,
139, 140

– Force majeure, 145

– Guerre, 145-147

– Violation substantielle,
140-142

Force obligatoire, 139

Formalités, 99, 100, 104, 105

Formalités moins solennelles,
voir Accord en forme sim-
plifiée

Interprétation, 101, 102,
126-129

– Bonne foi, 126-129

– Pratique ultérieure, 128

– Règles d’interprétation,
126-129

– Traité conclu avant l’entrée
en vigueur de la Convention
de Vienne, 129, 130

Modes d’expression, 105

Notions générales, 97-104
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Organisation internationale, 98

Primauté du droit international
sur les systèmes de droit
interne, 126

Principe res inter alios acta,
130, 131

Recueil des traités, 100

Règle pacta sunt servanda, 125,
143

Règlement des différends, 147,
148

Relativisme, 105

Secret militaire ou financier,
100

Succession de gouvernements,
130

Traité bilatéral

– Cadre de négociations, 111

– Effet relatif, 130

– Entrée en vigueur, 109

– État nouvellement indépen-
dant, 323

– Guerre, 145-147

– Traité-contrat, 130

– Violation substantielle, 139,
140

Traité constitutif de régime
objectif, 136-138

– Exemples, 137, 138

– Force extracontractuelle
(fondement), 136

– Liberté de pêche, 137

– Objet principal, 137

Traité contraire à une norme du
jus cogens, 125

Traité-loi, 131-136

– Adhésion, 112

– Codification du droit coutu-
mier, 132-135

– Définition, 131

– Droit d’exclusion unilatéral
(opting out), 134

– Droit de formuler des réser-
ves, 133, 134

– Effets, 131

– Exemples, 131

– Normes du jus cogens, 134

– Théorie volontariste du droit,
134, 136

– Transformation d’une norme
conventionnelle en norme
coutumière, 135, 136

– Valeur opérationnelle, 131

Traité multilatéral, 111-123

– Adhésion, 111

– Aspects particuliers, 111

– Dépositaire, 113, 114

– Distinction entre la signa-
ture différée et l’adhésion,
113

– Effets à l’égard des tiers,
130-138

– Entrée en vigueur, 109, 111,
113

– État nouvellement indépen-
dant, 323

– Guerre, 147

– Signature différée, 111-113

– Système des réserves,
114-123, 133

– Violation substantielle,
140-142

Travaux préparatoires, 129

Variabilité des limites territo-
riales, 326

Vices de consentement, 124, 125

– Nullité absolue et nullité
relative, 124

– Recours à la force, 125

– Violence, 125
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Volonté des parties, 97, 101,
105, 127

Traité-loi

Voir Traité international

Traité multilatéral

Voir Traité international

Traité territorial
Succession d’États, 321, 322

Traitement (normes minima-
les)

Voir Standards minimums

Traitement de la nation la
plus favorisée

Voir Traitement NPF

Traitement des étrangers, 265,
782-785, 1004, 1007

Standards minimums, 784, 785

Traitement national, 783, 784

Voir aussi Protection des droits
de l’homme

Traitement général, 997-1008

Traitement juste et équitable,
93, 986, 988, 997, 1000-1006,
1015

Traitement national, 783, 784,
969, 970, 986, 997-999

Traitement NPF, 968, 969, 986,
997-999

Application, 968, 969

Clause spécifique, 968, 969

Dérogations, 969

Exception, 969

Traitement spécial et différen-
cié, 964, 971

Traitements cruels, inhumains
ou dégradants

Voir Peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégra-
dants

Transaction commerciale

Immunité de juridiction

– Exception, 521-530

– Loi canadienne, 533-537

Transfert de fonds, 1012, 1013

Transparence, 970

Travail forcé, 797, 801

Tribunal administratif de
l’ONU

Voir ONU

Tribunal international

Compétence contentieuse

– Principe du consentement
nécessaire des États, 150

Tribunal international du
droit de la mer, 430-432

Tribunal militaire, 834, 842,
848, 849, 856, 857, 876, 884

Tribunal mixte, 895, 896

Tribunal national, 876, 877

Tribunal pénal international

Voir Cour pénale internatio-
nale (C.P.I.), Tribunal mixte,
Tribunaux pénaux interna-
tionaux ad hoc (T.P.I.Y. et
T.P.I.R.)

INDEX ANALYTIQUE ET ONOMASTIQUE 1271



Tribunal pénal international
pour l’ex-Yougoslavie
(T.P.I.Y.)

Voir Tribunaux pénaux inter-
nationaux ad hoc (T.P.I.Y.
et T.P.I.R.)

Tribunal pénal international
pour le Rwanda (T.P.I.R.)

Voir Tribunaux pénaux inter-
nationaux ad hoc (T.P.I.Y.
et T.P.I.R.)

Tribunaux pénaux interna-
tionaux ad hoc (T.P.I.Y.
et T.P.I.R.), 877-884
Affaire Akayesu, 880-882
Avenir, 882-884
Compétence, 833, 878
Contribution, 883
Entraide judiciaire, 878
Mécanisme, 882, 883
Organisation internationale,

617
Peines, 879
Procès de Slobodan Milosevic,

879, 880
Responsabilité individuelle, 879

Tsunami, 482

– U –

UE
Voir Union européenne (UE)

UIT
Voir Union internationale des

télécommunications (UIT)

Ukraine
Conflit entre la Russie et

l’Ukraine, 282, 745, 746

Financement du terrorisme, 874

UNESCO, 200, 304, 483, 517, 625,
901

UNICEF, 633

Unification de deux ou
plusieurs États

Voir Succession d’États

Union africaine, 272, 273, 384,
758-760, 765, 815, 827, 840, 894

Union européenne (UE), 616,
624, 972-975

Accord économique et commer-
cial global (AECG), 109, 215,
975

Pouvoir décisionnel, 171, 172

Procédure de retrait du
Royaume-Uni, 959, 973

Union fédérale

Voir État fédéral

Union internationale des
télécommunications (UIT),
477, 625

Union postale universelle
(UPU), 625

Union pour le maintien de
la paix, 747-750

Union soviétique

Voir U.R.S.S.

UNISPACE III, 478

UNISPACE+50, 478, 479

UPU

Voir Union postale universelle
(UPU)

1272 DROIT INTERNATIONAL PUBLIC



Urgence

Voir Couloir d’urgence

U.R.S.S.

Accord-cadre avec le Canada,
213, 214

Affaire du gazoduc euro-sibé-
rien, 369

Conseil de sécurité de l’ONU,
633, 634

Désintégration, 276, 310, 744

Désintégration d’un satellite
soviétique en territoire cana-
dien (Affaire du Cosmos 954)

– Réclamation canadienne,
474, 475

Droit sans gendarme, 32

Entente de coopération avec le
Canada, 214

Essais nucléaires, 925

Guerre froide, 722, 723

Internationalisme socialiste, 54

Légitimité démocratique, 266

Pacte de Varsovie, 738

Voir aussi Russie

Uruguay

Voir MERCOSUR

Uruguay (Cycle)

Voir Cycle d’Uruguay

Utilisation de l’énergie
nucléaire

Voir Menace nucléaire

Utilisation de l’espace
extra-atmosphérique

Voir Espace extra-atmosphéri-
que

Utilisation de la force armée

Voir Recours à la force armée

Utilisation des cours d’eau
internationaux

Voir Cours d’eau internatio-
naux

Utilisation non dommageable
du territoire, 341, 906, 907,
909

Utilisation optimale des
ressources

Voir Optimisation des ressour-
ces

– V –

VAC

Voir Volume admissible des
captures (VAC)

Van Bynkershoek, 13, 18

Vasak, 789, 791

Vattel, 13, 19, 75, 156

Vente aux enchères

Vente d’objets nazis sur le Net
(Affaire Yahoo ! Inc.),
362-364

Verhoeven, 312, 314-316

Vice de consentement, 124, 125,
152

Vice de procédure, 886

Vie privée, 795

Vigilance

Responsabilité pour faute, 550
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Ressortissants étrangers, 348,
349

Violence sexuelle
Crimes contre l’humanité et cri-

mes de guerre, 851, 884

Vitoria, 13-15, 156, 277, 278

Vol commercial dans l’espace,
490-492

Volenti non fit injuria, 582, 583

Volontarisme juridique, 46-48

Volonté des États, 17, 30, 41,
45-51, 59, 61, 75, 76, 81, 85, 86,
105, 154, 157, 158, 168, 230,
313, 333, 373, 400, 493, 617,
618, 639, 640, 668, 691

Volonté des parties, 66, 97,
100-105, 144, 323, 658, 662, 667

Volonté humaine, 13, 18, 37, 46

Volonté sociale, 48

Volume admissible des
captures (VAC), 404-406

Comportement arbitraire de
l’État côtier, 405

Conciliation obligatoire, 406

Contrôle du niveau
d’exploitation, 406

Définition, 405

Données biologiques, 405

Droit du dernier mot, 405

Facteurs de détermination, 406

Obligation de conservation, 404

Obligation de l’État côtier, 405

Opération-clé, 405

Optimisation des ressources,
404

Pouvoir discrétionnaire, 405

Refus arbitraire, 406

Rendement constant maximum,
406

Sanction, 405

Voir aussi Zone économique
exclusive (ZEE)

Vote pondéré, 637

– W –

Wolff, 13

– Y –

Yougoslavie

Voir Ex-Yougoslavie

– Z –

ZEE

Voir Zone économique exclu-
sive (ZEE)

ZLÉA

Voir Zone de libre-échange des
Amériques (ZLÉA)

Zone contiguë, 399-401

Accessoire suivant le principal,
400

Compromis, 399

Considérations générales sur la
contiguïté, 400, 401

Convention de 1958, 399

Définition, 399

Délimitation, 399

Distinction entre la zone conti-
guë et la ZEE, 399

Fondements, 399
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Intérêts et capacité d’intervenir
de l’État côtier, 400

Présomption de souveraineté,
400

Zone tampon, 399

Zone d’exclusion aérienne
Irak, 763, 764

Zone de défense aérienne, 248,
249

Zone de libre-échange
Voir ALÉNA, Association des

nations de l’Asie du sud-est
(ASEAN), Communauté
européenne, MERCOSUR,
Zone de libre-échange des
Amériques (ZLÉA)

Zone de libre-échange des
Amériques (ZLÉA), 959, 977

Zone économique exclusive
(ZEE), 401-411
Compromis, 402
Convention de 1982, 401
Définition, 399, 401
Délimitation, 401
Dispositions applicables (arti-

cles 88 à 115 de la partie
VII), 403

Distinction entre la zone conti-
guë et la ZEE, 399

Droits et obligations des États
tiers, 402

Droits souverains et de juridic-
tion de l’État côtier, 401, 402

Gestion des pêches, 403-411
– Accord de pêche, 410, 411
– Arbitrage, 408
– Capacité d’exploitation de

l’État côtier, 406, 407
– Choix des États étrangers,

408

– États développés, 410
– États sans littoral et États

géographiquement désavan-
tagés, 408-410

– Excédent ou reliquat, 404
– Objectifs et stratégies, 403
– Obligation de partage, 407,

408
– Obligations de l’État du

pavillon en cas de pêche illi-
cite, non déclarée et non
réglementée, 432

– Optimisation des ressources,
403, 407

– Pays en voie de développe-
ment, 408

– Plans de gestion de la capa-
cité de pêche, 407

– Politique des pêches, 403
– Priorité ou préférence dans

l’allocation du surplus, 409
– Règle de la bonne foi, 407
– Respect de la législation et

de la réglementation de
l’État côtier, 408

– Surestimation de sa capacité
de pêche, 407

– Surplus ou excédent, 407-411
– Volume admissible des cap-

tures (VAC), 404-406
Statut juridique, 401-403

Zone internationale des fonds
marins, 427-432
Autorité internationale des

fonds marins, 428, 429
Régime d’exploitation des res-

sources, 429, 430
Tribunal international du droit

de la mer, 430-432

Zone protégée, 948

Zouche, 13, 18
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